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SEANCE DU 04 NOVEMBRE 2014
------------------------------------------------

Présents : M. H. de Beer de Laer : Conseiller communal, Président,
M. J.-L. Roland : Bourgmestre,
M. C. du Monceau, Mme A. Galban-Leclef, Mme C. Lecharlier, M. D. da Câmara Gomes, M. B. Jacob,
M. M. Beaussart : Echevins,
Mme J.-M. Oleffe : Présidente du CPAS ,
M. J. Benthuys, Mme N. Roobrouck-Vandenborren, Mme Y. Guilmot, Mme M.-P. Lambert - Lewalle, M. P. Laigneaux,
Mme M. Wirtz, M. D. Bidoul, Mme J. Chantry, Mme L. Moyse, Mme A.-S. Laurent, Mme K. Tournay, M. P. Delvaux :
Conseillers communaux,
Th. Corvilain, Secrétaire.

Absent(s)/Excusé(s) : Mme M. Misenga Banyingela : Conseiller communal
----------------------------------------------------------------------------------------------------------

Le Conseil communal étant légalement réuni en séance publique à 20h15, Monsieur le Président déclare ouverte la
séance et aborde immédiatement l'ordre du jour.

SEANCE PUBLIQUE
---------------

1.-Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 septembre 2014 - Approbation.
A la demande de Madame Y. GUILMOT, Conseillère communale.

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
DECIDE A L'UNANIMITE  :
D'APPROUVER le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 septembre 2014.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2.-Conseil communal - Démission d'un Conseiller communal - Acceptation de la
démission

Le Conseil entend les interventions de Madame A. Galban-Leclef et Monsieur C. du Monceau, Echevins, Monsieur
le Président, Madame J-M. Oleffe, Présidente du CPAS, et Madame B. Kaisin, Conseillère communale.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu les articles L1122-30 et L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant la démission de Monsieur Jean-Marie PAQUAY, Conseiller communal, par lettre du 10 octobre 2014,
DECIDE A L'UNANIMITE  :
1.- D'accepter la démission de Monsieur Jean-Marie PAQUAY.
2.- De notifier la présente délibération à l'intéressé.
3.- D'en informer le Service Public Fédéral de l'Intérieur - Législation et Institutions Nationales et le Cabinet du

Gouverneur de la Province du Brabant Wallon.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Madame B. KAISIN et Monsieur N. VAN der MAREN, Conseillers communaux, entrent en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

3.-Conseil communal - Démission d'un Conseiller communal - Vérification des pouvoirs
du suppléant, prestation de serment et installation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1121-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant la délibération de ce jour, acceptant la démission de Monsieur Jean-Marie PAQUAY, Conseiller
communal,
Procède à la vérification des pouvoirs de la 1ère suppléante, Madame Carine SWINNEN, suivant la liste numéro 2
(PS) des membres du Conseil communal valablement élus en suite des élections du 14 octobre 2012,
Monsieur le Président prie Madame Carine SWINNEN, d'entrer en séance,
Procède à la vérification des pouvoirs de la suppléante, Madame Carine SWINNEN, née à Ottignies, le 14 février
1973, assistante sociale, domiciliée rue Arthur Masson, 7 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve,
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Considérant qu'à ce jour, Madame Carine SWINNEN :
- n'a pas cessé de remplir toutes les conditions d'éligibilité déterminées par l'article L4125-1, complété par l'article

L4121-1, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
- n'a pas été condamnée, même avec sursis, au cours des douze dernières années du chef de l'une des infractions

aux articles 240, 241, 243, 245 à 248 du Code Pénal, commises dans l'exercice de fonctions communales,
- ne se trouve dans aucun des cas d'incompatibilité du chef de parenté, d'alliance ou d'exercice de fonctions, prévus

aux articles L1125-1 à 7 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Considérant par conséquent, que rien ne s'oppose à ce que les pouvoirs de Madame Carine SWINNEN soient validés
et à ce que cette élue soit admise à prêter le serment déterminé par la loi du 1er juillet 1860,
DECIDE A L'UNANIMITE  :
De valider les pouvoirs de Madame Carine SWINNEN qui est, en conséquence, admise à prêter serment.
Monsieur le Président invite ensuite Madame Carine SWINNEN , nouveau membre du Conseil, à prêter le serment
déterminé par la loi du 1er juillet 1860.
En séance publique, et entre les mains de Monsieur le Président, Madame Carine SWINNEN prête le serment
suivant : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ».
Elle est déclarée installée dans ses fonctions de Conseillère communale et prend la dernière place dans l'ordre de
préséance des Conseillers communaux.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Madame C. SWINNEN est installée dans sa fonction de Conseillère communale.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur J. OTLET et Madame N. SCHROEDERS, Conseillers communaux, entrent en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

4.-Intercommunale IMIO scrl - Assemblées générales extraordinaire et ordinaire du 19
novembre 2014 - Ordre du jour - Approbation et mandat général

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu les articles L 1122-30, 1523-12, 1523-13 et 1523-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale IMIO scrl.,
Considérant que la Ville a été convoquée à participer aux Assemblées générales extraordinaire et ordinaire du 19
novembre 2014 par lettre datée du 25 septembre 2014,
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée,
DECIDE A L'UNANIMITE  :
1.- D'approuver le point 2 de l'ordre du jour : Présentation du business plan 2015-2020.
2.- De laisser mandat général aux cinq délégués communaux, avec une totale liberté d'action dans l'utilisation de

leurs votes, en ce qui concerne tous les autres points de l'ordre du jour.
3.- De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.
4.- De transmettre la présente délibération:

- à l'Intercommunale précitée
- au Ministre régional ayant reçu la tutelle sur les Intercommunales dans ses attributions
- aux cinq délégués communaux.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

5.-Zone de Police - Compte 2011

Le Conseil entend l'exposé de Monsieur le Bourgmestre.
Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le Règlement Général de Comptabilité des zones de police,
Considérant que les contrôles logiques et arithmétiques ont été réalisés,
Considérant que le compte budgétaire 2011 se récapitule comme suit :
- pour le service ordinaire 
Total des recettes ordinaires (DC nets) 10.696.038,16
Total des dépenses ordinaires (engagements) 7.790.533,14
Total des dépenses ordinaires (imputations) 7.654.607,33
Résultat budgétaire global  + 2.905.505,02
Résultat comptable global  + 3.041.430,83

- pour le service extraordinaire
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Total des recettes extraordinaires (DC nets) 822.548,48
Total des dépenses extraordinaires (engagements) 1.070.848,79
Total des dépenses extraordinaires (imputations) 1.048.020,47
Résultat budgétaire global - 248.300,31
Résultat comptable global - 225.471,99

Considérant que le bilan et le compte de résultats 2011 se récapitulent comme suit :
Total des produits 7.677.501,81
Total des charges 7.818.102,88
Résultat de l'exercice -140.601,07
  

- Bilan 2011
Total du bilan 4.536.822,12

DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le compte 2011 de la zone de police.
2.- De transmettre celui-ci accompagné de ses annexes aux autorités de tutelle.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur C. JACQUET, Conseiller communal, entre en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

6.-Zone de police d'Ottignies-Louvain-la-Neuve - Première modification budgétaire pour
l'exercice 2014

Le Conseil entend l'exposé de Monsieur le Bourgmestre et l'intervention de Madame N. Schroeders, Conseillère
communale.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu les articles L1311-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs au budget,
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux,
Vu les arrêtés royaux des 06 et 15 janvier 2003,
Vu les circulaires d'élaboration des budgets de Police notamment ZPZ 8, ZPZ 8bis et PLP 13, PLP 13bis, PLP 28,
PLP 28 Bis, PLP 39, PLP 39 Bis, PLP 42, PLP 42 Bis, PLP 43, PLP45, PLP 46, PLP 47, PLP 48, et PLP 49 et PLP
50,
Vu la circulaire PLP 51 traitant spécifiquement des directives pour l'établissement du budget de police 2014 à l'usage
des Zones de Police,
Considérant la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2013 décidant de l'approbation du budget de la
zone de police pour l'exercice 2014,
Considérant que l'avis du Directeur financier a été sollicité le 23 octobre 2014,
Considérant la note rendue par le Directeur Financier le 27 octobre 2014 de laquelle il ressort que l'avis est favorable,
Considérant que les propositions budgétaires relatives à la première modification budgétaire de la zone de police
pour l'exercice 2014 sont finalisées,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1) D'approuver la première modification budgétaire de la zone de police pour l'exercice 2014 qui se récapitule
comme suit :
a.       POUR LE SERVICE ORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES ORDINAIRES 9.432.116,73
TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRES 9.432.116,73
RESULTAT GLOBAL ORDINAIRE             +0,00
RESULTAT DE L'EXERCICE PROPRE 2014   - 633.703,83
DOTATION COMMUNALE ORDINAIRE 2014 5.479.827,52

b.       POUR LE SERVICE EXTRAORDINAIRE (service inchangé par rapport au budget initial)
TOTAL DES RECETTES EXTRAORDINAIRES 225.000,00
TOTAL DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES 225.000,00
RESULTAT GLOBAL EXTRAORDINAIRE         +0,00
DOTATION COMMUNALE EXTRAORDINAIRE 2014 196.320,30

2) De transmettre la présente à l'autorité de tutelle.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



4

7.-Zone de police - Dotations ordinaire et extraordinaire pour l'exercice 2014 -
Adaptation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux,
Vu le règlement de comptabilité communal (Arrêté du Gouvernement Wallon du 05 juillet 2007),
Vu le règlement de comptabilité des zones de police,
Vu la circulaire budgétaire relative à l'élaboration des budgets communaux et de CPAS pour l'exercice 2014,
Vu la circulaire ministérielle PLP 51 traitant des directives pour l'établissement du budget de police 2014 à l'usage
des zones de police,
Considérant que, la Zone étant mono communale, les budgets et les comptes de la Zone sont de facto soumis à
l'approbation du présent Conseil communal qui agit alors comme Conseil de Police,
Considérant la délibération du 17 décembre 2013 décidant de l'approbation des dotations ordinaire et extraordinaire à
la zone de police pour l'exercice 2014,
Considérant que l'avis du Directeur financier a été sollicité le 22 octobre 2014,
Considérant la note rendue par le Directeur Financier le 27 octobre 2014 de laquelle il ressort que l'avis est favorable,
Considérant que les propositions budgétaires relatives à la première modification budgétaire de la zone de police
pour l'exercice 2014 impliquent une adaptation de la dotation communal ordinaire,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- De marquer son accord sur le montant définitif de la dotation ordinaire à 5.479.827,52 euros tel qu'il figure à

l'article 330 / 435 - 01 du budget communal pour l'exercice 2014 au terme de la troisième modification
budgétaire.

2.- De verser la dotation ordinaire à la Zone de Police pour l’exercice 2014, soit un montant de 5.479.827,52 euros,
sur le compte de la Zone n° 091 – 0166880 – 69 au fur et à mesure des disponibilités financières de la Ville mais
à concurrence d’au moins un douzième par mois.

3.- De marquer son accord sur le montant de la dotation extraordinaire à 196.320,30 euros tel qu'il figure à l'article
330 / 635 - 51 du budget communal pour l'exercice 2014 au terme de la troisième modification budgétaire
(montant inchangé par rapport au budget initial 2014).

4.- De verser la dotation extraordinaire à la Zone de Police pour l’exercice 2014, soit un montant de 196.320,30
euros, sur le compte de la Zone n° 091 – 0166880 – 69.

5.- De transmettre la présente délibération au Directeur Financier pour exécution.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur J. TIGEL POURTOIS, Conseiller communal, entre en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

8.-Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve - Troisième modification budgétaire pour
l'exercice 2014

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur le Bourgmestre et l'intervention de Monsieur C. Jacquet, Conseiller
communal.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu les articles L1311-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatifs au budget,
Vu le règlement de comptabilité communal (Arrêté du Gouvernement Wallon du 05 juillet 2007),
Vu la circulaire budgétaire relative à l'élaboration des budgets communaux et de CPAS pour l'exercice 2014,
Considérant la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2013 décidant de l'approbation du budget
communal pour l'exercice 2014,
Considérant la délibération du Conseil communal du 25 février 2014 décidant de l'approbation de la première
modification budgétaire pour l'exercice 2014,
Considérant la délibération du Conseil communal du 24 juin 2014 décidant de l'approbation de la seconde
modification budgétaire pour l'exercice 2014,
Considérant que l'avis du Directeur financier a été sollicité le 23 octobre 2014,
Considérant la note rendue par le Directeur Financier le 27 octobre 2014 de laquelle il ressort que l'avis est favorable,
Considérant que les propositions budgétaires relatives à la troisième modification budgétaire du budget communal
pour l'exercice 2014 sont finalisées,
Sur proposition du Collège communal,
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DECIDE PAR 18 VOIX ET 10 ABSTENTIONS
1.-D'approuver la troisième modification budgétaire pour l'exercice 2014 qui se récapitule comme suit:
-            POUR LE SERVICE ORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES ORDINAIRES         44.729.419,08
TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRE         42.308.485,27
RESULTAT GLOBAL ORDINAIRE         +2.420.933,81
DONT RESULTAT DE L'EXERCICE 2014              +67.265,60

-            POUR LE SERVICE EXTRAORDINAIRE
TOTAL DES RECETTES EXTRAORDINAIRES         28.738.579,59
TOTAL DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES         28.738.579,59
RESULTAT GLOBAL EXTRAORDINAIRE                       +0,00

2.-De transmettre la présente à l'autorité de tutelle.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

9.-Zone de police - Déclaration de vacance d'emplois pour la mobilité 2014-05

Le Conseil communal, agissant comme Conseil de police, en séance publique,
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux,
Vu l'arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, notamment les
articles II.II.Ier et suivants,
Vu l'arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services de police,
Vu la circulaire du Ministre de l'Intérieur GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en oeuvre de la mobilité au
sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l'usage des autorités locales responsables des zones de
police,
Considérant qu'il est nécessaire de recourir à cette procédure pour assurer la continuité du service en affectant, dans
la limite du cadre actuel, des agents qui sont dans les conditions de mobilité pour occuper les emplois restant vacants,
Considérant l'avis du Chef de corps du 22 octobre 2014,
Sur proposition du Bourgmestre,
DECIDE A L'UNANIMITE  :
Article 1 :
De déclarer vacants les emplois suivants :
Cadre opérationnel:
Cadre moyen:
- 1 inspecteur principal Chef de section au Département Sécurisation et Intervention.
Cadre de base:
- 1 inspecteur au Département Proximité. Cet emploi est lié à l'allocation fonctionnelle de proximité.
Cadre administratif et logistique:
- 1 consultant (niveau B) pour la Direction des Ressources Humaines.
Article 2 :
De procéder à l'engagement de ce personnel par voie de tests d'aptitudes et d'interviews réalisés par une commission
de sélection locale.
De fixer la date ultime d'introduction des candidatures ainsi que la sélection en rapport avec les conditions de la
prochaine mobilité prévue.
Article 3 :
De soumettre la présente aux autorités de tutelle requises.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

10.-Patrimoine - Emplacement pour les bulles à verres à l'avenue Georges Lemaître -
Contrat de commodat - Pour approbation

Le Conseil communal,
Vu l'article L 1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant sa décision du 2 septembre 2014 d'approuver le contrat de bail relatif aux emplacements de parking pour
le personnel de la Ville de l'antenne de Louvain-la-Neuve,
Considérant qu'il y était prévu que ces emplacements puissent accueillir des bulles à verres,
Considérant qu'il apparaît en réalité que ces bulles ne se trouvent pas sur les emplacements repris sur le plan se
rapportant au contrat de bail mais bien entre deux sections d'emplacements de parking, telles que reprises sur le plan
ci-annexé,
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Considérant dés lors que l'emplacement des bulles doit faire l'objet d'une nouvelle convention de mise à disposition
de l'UCL à la Ville,
Considérant la proposition de l'UCL d'établir un contrat de commodat, à titre gratuit, pour une période courrant du
1er octobre 2014 au 31 mars 2018, afin de régulariser la situation des bulles,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le contrat de commodat à signer entre l'UCL et la Ville, à titre gratuit, pour une période courrant du

1er octobre 2014 au 31 mars 2018, afin de régulariser la situation des bulles sises entre deux sections
d'emplacements de parking avenue Georges Lemaître, telles que reprises sur le plan ci-annexé.

2.- D'approuver le texte du commodat rédigé comme suit :
Contrat de commodat

Entre d'une part
L'Université catholique de Louvain, ayant son siège à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve, place de l'Université 1,
ayant reçu la personnalité civile le 1er juillet 1970, par la publication au Moniteur belge de cette date de l'acte de
constitution rédigé et publié en application de l'article deux de la loi du vingt-huit mai mil neuf cent septante publiée
au Moniteur belge du vingt-cinq juin mil neuf cent septante et modifiant la loi du douze août mil neuf cent onze,
publiée au Moniteur belge des vingt-et-un et vingt-deux août mil neuf cent onze, modifiée tout d'abord par la loi du
onze mars mil neuf cent cinquante-quatre, publiée au Moniteur belge du premier avril mil neuf cent cinquante-quatre,
avec erratum paru dans le numéro 12-13 du même mois, modifiée ensuite par la loi du neuf avril mil neuf cent
soixante-cinq, publiée au Moniteur belge du vingt-sept avril mil neuf cent soixante-cinq.
Ici représentée par :
Monsieur Dominique OPFERGELT, Administrateur Général de l'Université Catholique de Louvain, domicilié à
Walhain, section de Nil-Saint-Vincent-Saint-Martin, Le Weya, 20.
Agissant en vertu des pouvoirs lui conférés par le Conseil d'Administration, aux termes d'une procuration reçue par le
notaire Philippe Jentges, ayant résidé à Wavre, du vingt-deux février mil neuf cent septante-huit, en application de
l'article neuf du règlement organique de l'Université Catholique de Louvain publié aux annexes du Moniteur belge du
vingt-sept novembre mil neuf cent septante-six; procuration dont une expédition est demeurée annexée à un acte reçu
par le notaire Philippe Jentges susdit en date du vingt-sept février suivant; quel acte a été transcrit au second bureau
des hypothèques à Nivelles le vingt-huit mars suivant, volume 1732, numéro 18.
Monsieur Opfergelt, ici lui-même représenté, par :
Monsieur Philippe BARRAS, domicilié à 1325 Chaumont-Gistoux, rue Peumont, 3.
Agissant en vertu des pouvoirs lui conférés par l'Administrateur Général de ladite université aux termes d'une
délégation de pouvoirs reçue par le notaire Frédéric Jentges, de résidence à Wavre, en date du douze juillet deux
mille sept, dont une expédition a été transcrite au bureau des hypothèques d'Ottignies-Louvain-la-Neuve le
vingt-trois août suivant sous le numéro 7445.
Ci-après dénommée «l'UCL» ou  «le propriétaire»
et d'autre part
La VILLE DE OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, dont les bureaux sont situés à 1340
Ottignies-Louvain-la-Neuve, avenue des Combattants, 35.
Ici représentée par :
a) Monsieur Jean-Luc ROLAND, Bourgmestre, domicilié à Ottignes-Louvain-la-Neuve, section de
Louvain-la-Neuve, Avenue de l'Equerre, 30
b) Monsieur Thierry CORVILAIN, secrétaire communal, domicilié à Ottignies-Louvain-la-Neuve, section de
Céroux-Mousty,
Agissant en vertu de l'article L1132&mdash;3 du Code de la démocratie Locale.
En exécution de la délibération du Conseil communal du ******.
Ci-après dénommée «la Ville» ou «l'occupant».
Préambule 
1)      Par acte signé entre les parties, le 5 mars 1987, enregistré à Ottignies-Louvain-la-Neuve, le 25 mars suivant ;
transcrit au deuxième bureau des hypothèques à Nivelles le 10 avril 1987, Vol 2930 n° 8, l'UCL a cédé à la Ville les
parcelles cadastrées à cette époque sous Ottignies-Louvain-la-Neuve, 6ème Division, section B pie des numéros
115d, 116d, 142r, 122g4, 122l4, 123t,143/2 et 116g.
2)      Cette cession concernait les voiries et infrastructures établies au quartier des Sciences Exactes en ce compris les
réseaux d'eau et d'égouttage, l'éclairage public, le mobilier urbain et les plantations.
3)      Sur l'emprise cédée parcelle 6ème Division, section B, numéro 122g4 située entre l'actuelle voie des Hennuyers
et l'avenue Georges Lemaître, la Ville a construit des immeubles destinés à accueillir d'une part un centre
administratif et d'autre part une maison des jeunes. Considérant d'une part la cession dont question aux points 1et 2
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ci-dessus et d'autre part les constructions réalisées, la Ville doit régulariser les termes de la cession dont la hauteur
était limitée à 4 m 25 haut dessus de la voirie.
4)      A la demande de la Ville, l'UCL a accepté de mettre temporairement à disposition des services communaux et
autres fonctions urbaines de la Ville des emplacements de parking.
5)      Etant donné la gratuité de la mise à disposition, les parties à la convention ont opté pour une formule de
commodat. Les relations entre les parties ne tomberont en aucun cas sous la loi sur les baux.
En foi de quoi, il a été convenu ce qui suit :
Article 1 : objet
§ 1.      Le propriétaire déclare conclure avec l'occupant un contrat de prêt à usage, ou commodat, tel que ledit contrat
est régi par les articles 1874 et suivants du Code civil, compte tenu des précisions apportées dans la présente
convention.
§ 2.      Le contrat susdit porte sur le bien immeuble suivant : une partie de la parcelle cadastrée en 2013 sous
Ottignies-Louvain-la-Neuve, 6ème Division, Section B, numéro 122F6 pie, code INS 25386B122/00F006. Tels que
ces emplacements sont localisés en vert sur le plan n° 8610c daté du 8/10/2014 joint en annexe.
§ 3       Ces trois emplacements sont destinés exclusivement au parcage d'automobiles, mais pourra accueillir les
différentes fonctions urbaines de la Ville (taxis/voitures partagées/bulles à verres, etc).
L'UCL n'assume, à cet égard, aucune responsabilité de dépositaire notamment en matière de garde et de restitution,
ceci tant en ce qui concerne les véhicules que leur contenu ou autres bulles à verres etc,.
Si la Ville souhaite modifier l'assiette ou l'utilisation de ces emplacements, elle déposera un projet auprès de l'UCL
qui désigne ci-dessous les personnes de contact au sein de son administration pour avis préalable. Aucun dépôt,
aucune autre construction fixe ou mobile n'est acceptée sur ces emplacements, hormis ceux prévus ci-dessus au § 1.
§ 4.      L'occupant déclare bien connaître le bien, sa situation et son état et l'accepter avec toutes les servitudes
actives et passives, apparentes et occultes, continues et discontinues dont il pourrait être avantagé ou grevé.
Dispense est faite par les parties d'établir un état des lieux, la situation n'appelant pas d'observation particulière.
§ 6.      Le bien est mis à disposition avec toutes les limitations du droit de propriété qui peuvent résulter des
règlements publics pris notamment en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire.
§ 7.      L'UCL avertira l'occupant en cas de travaux ou manifestation entraînant l'inaccessibilité temporaire aux
emplacements.  Dans cette hypothèse, l'occupant déclare renoncer à toute indemnité.
Article 2 : Obligations 
§ 1.      Dispositions générales.
Il est rappelé à l'occupant que le contrat de commodat lui confère uniquement la détention de la chose prêtée, à
l'exclusion donc de tout droit réel d'usage, de jouissance ou de disposition.
§ 2.      Utilisation de la chose.
L'occupant doit user du bien en bon père de famille. Il s'expose en cas d'usage abusif, à la débition de dommages et
intérêts vis-à-vis de l'UCL. Le présent contrat est consenti à titre gratuit. Les dépenses d'entretien faites par l'occupant
en matière de consommation d'eau, d'électricité, ou autres travaux d'aménagements etc., sont à sa charge exclusive.
L'occupant s'engage à exercer sur le bien uniquement les activités décrites ci-dessus à l'article 1. §3.  Il ne laissera pas
des tiers à la convention s'installer sur le bien Il est défendu de déposer sur le bien mis à disposition un produit
inflammable ou explosif ou dont les émanations seraient de nature à incommoder le voisinage.
§ 3.      Conservation et garde de la chose.
L'occupant s'engage à assumer la garde et la conservation du bien en bon père de famille. Il ne répond pas des cas
fortuits, mais doit mettre en oeuvre toute diligence raisonnablement exigible afin d'éviter que le bien prêté ne subisse
une quelconque détérioration, hormis celles résultant d'un usage normal dudit bien.
L'occupant veillera à l'entretien des plantations qui entourent le bien, de manière à ce qu'elles ne présentent aucun
risque pour les personnes, les véhicules stationnés ou pour les passants.
L'occupant veillera au maintien en bon état des accès, il procèdera entre autres au nettoyage et au déneigement des
emplacements à partir de l'avenue Georges Lemaître.
L'occupant prendra en charge les modifications qui seraient imposées par les règlements pris en matière de sécurité et
d'urbanisme. Il est seul responsable de la conformité aux lois et règlements.
L'occupant procèdera au paiement de toute taxes ou redevances quelconques mises ou à mettre sur le bien, par les
autorités publiques, en ce compris le précompte immobilier.
§ 4.      Assurance - vol et dégradation
Le propriétaire ne pourra être tenu pour responsable en cas de vol ou de dégradation pouvant survenir aux conteneurs
entreposés.
L'occupant s'assurera contre les risques d'incendie, explosion, dégâts des eaux, risques « locatifs » et recours des
voisins.
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L'occupant sera responsable de toute pollution éventuelle constatée aux abords des conteneurs dont il est propriétaire.
Abandon de recours

L'occupant déclare expressément abandonner, pendant toute la durée du présent contrat et de ses éventuels
renouvellements, tous recours contre l'UCL, son personnel hormis en cas de faute intentionnelle de ceux-ci, du chef
des articles 544, 1302, 1382 à 1386, 1721 et 1722 du Code civil, ainsi que pour les inconvénients et/ou dommages
matériels et/ou immatériels survenus en cours d'occupation.
L'occupant répond de tous recours que ces préposés intenteraient contre l'UCL et d'autres personnes auxquelles
l'abandon de recours aurait dû profiter en vertu du présent contrat.
Les contrats d'assurance doivent contenir un abandon de recours que les assurances peuvent être en droit d'exercer
contre l'UCL et son personnel.
§ 5.      Durée du commodat et restitution de la chose
Le présent commodat prendra cours le 1er octobre 2014 pour se terminer le 31 mars 2018. A la fin de l'occupation,
l'UCL aura la faculté, soit de demander l'enlèvement des aménagements réalisés par l'occupant, soit de les conserver
sans devoir payer une indemnité à ce dernier.
L'occupant ne pourra se prévaloir de son maintien dans les lieux pour justifier la poursuite du présent contrat.
Personnes de contact
Le présent contrat est géré au sein de l'UCL par le Directeur de l'Administration du patrimoine immobilier et des
infrastructures (ADPI), dont les bureaux sont établis place Louis Pasteur 3 Bte L4.03.01. à 1348 Louvain-la-Neuve,
où toute correspondance peut être adressée par courriel à l'adresse suivante : bernard.sine@uclouvain.be
Le présent contrat est géré au sein de la Ville par le Service Juridique de la Ville de Ottignies Louvain-la-Neuve,
avenue des Combattants, 35 (tel 010/43 60 40) - (courriel :juridique@olln.be).
Fait à Louvain-la-Neuve, en deux exemplaires originaux en date du ********.
Pour l'occupant,                                             Pour le propriétaire,
Pour la Ville,
Le Directeur général   Le Bourgmestre            
Th. Corvilain  J-L. Roland                                  Philippe Barras
Annexe : plan n° 8610c du 8/10/2014.
        3. De charger le Collège communal de l'exécution de la présent décision.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

11.-Demande de permis d’urbanisme pour la construction d’une maison rue du Charnois
– Elargissement de la voirie - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du patrimoine et de l'Energie,
Considérant la demande de permis d'urbanisme introduite par Monsieur Yvan LEURQUIN pour la construction d'une
habitation unifamiliale rue du Charnois sur un terrain cadastré Ottignies 3ème division section A n° 518b,
Considérant que ladite construction nécessite un élargissement de la voirie,
Considérant le plan n° 140266 intitulé "Levé altimétrique et planimétrique" du 02 avril 2014, dressé par le
géomètre-expert LEDOUX Philippe, reprenant le mesurage de l'emprise nécessaire à l'élargissement de la voirie,
Considérant que cette demande a fait l'objet d'une enquête laquelle s'est tenue du 19 septembre au 20 octobre 2014,
Considérant qu'à l'issue de cette enquête aucune remarque n'a été introduite,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver le plan n° 140266 intitulé "Levé altimétrique et planimétrique" du 02 avril 2014, dressé par le
géomètre-expert LEDOUX Philippe, reprenant le mesurage de l'emprise nécessaire à l'élargissement de la voirie,

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

12.-Complexe sportif de Blocry - Rénovation des toitures et réalisation de divers
ouvrages en vue d'améliorer la performance énergétique des bâtiments des piscines -
Modification des clauses administratives du marché selon les remarques des autorités
subsidiantes du Service public de Wallonie

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
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et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24, et notamment l'article 38 permettant une exécution conjointe
des travaux pour le compte de pouvoirs adjudicateurs différents,
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant sa délibération du 29 avril 2014 approuvant les conditions et le mode de passation du marché, le projet,
le cahier spécial des charges et l'estimation pour un montant total de 2.030.679,26 euros TVA comprise (tranches 1 et
2 + option obligatoire), la tranche 2 étant totalement à charge du Complexe sportif de Blocry pour un montant de
302.031,73 euros TVA comprise,
Considérant que les documents relatifs à cette approbation ont été transmis aux autorités subsidiantes du SPW pour
approbation et aux autres copropriétaires (UCL et FWB) dans le cadre de la prise en charge de leurs quotes-parts,
Considérant que le dossier de demande de subvention auprès du SPW porte les références : PIC 6895,
Considérant que la subvention du SPW porterait sur un pourcentage de 75% calculé sur la tranche 1 y compris
l'option obligatoire, la tranche 2, totalement à charge du Complexe sportif de Blocry, n'intervenant pas dans la
demande de subsides Infrasports,
Considérant que le montant des travaux non subsidiés sera à prendre en charge par les trois copropriétaires, la Ville,
la Fédération Wallonie-Bruxelles et l'UCL, à raison d'un tiers chacun,
Considérant les remarques émises par le service Urbanisme de la Ville concernant l'utilisation de certains matériaux
dans l'aménagement de la façade nord du bâtiment,
Considérant sa délibération du 24 juin 2014 approuvant, d'une part, l'adaptation de l'estimation pour un montant total
approximatif de 1.692.247,32 euros hors TVA, soit 2.047.619,26 euros TVA comprise (tranches 1 et 2 + option
obligatoire), la tranche 2 étant totalement à charge du Complexe sportif de Blocry pour un montant de 249.613,00
euros hors TVA, soit 302.031,73 euros TVA comprise, et, d'autre part les clauses techniques, plans et métrés
modifiés,
Considérant que ces documents ont été transmis au Service public de Wallonie pour accord dans le cadre de la
demande de subsides introduite auprès de leurs services,
Considérant les remarques émises par le Service public de Wallonie en date du 12 septembre 2014,
Considérant les modifications apportées aux clauses administratives par le bureau d'études, l'ATELIER MARTIN ET
ASSOCIES, avenue Léopold Wiener 98 à 1170 Watermael-Boitsfort,
Considérant que ce document modifié sera transmis, pour approbation, d'une part, aux autorités subsidiantes du SPW,
pour faire suite à leurs remarques dans le cadre de notre demande de subvention et, d'autre part, aux autres
copropriétaires dans le cadre de la prise en charge de leurs quotes-parts,
Considérant que les autres décisions des Conseils communaux des 29 avril 2014 et 24 juin 2014 concernant les
conditions et le mode de passation du marché (adjudication ouverte), les moyens de financement (budget 2014), la
procédure liée au marché conjoint entre les copropriétaires restent d'application dans le cadre du présent marché et la
modification des clauses techniques, plans, estimation et métrés restent d'application,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 31 mars 2014 auprès du Directeur
financier et qu'un avis de légalité N° DKU26 favorable a été accordé le 1er avril 2014 sur le dossier initial,
Considérant qu'une nouvelle demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé sur les clauses administratives modifiées
a été soumise le 17 octobre 2014 au Directeur financier,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 153 remis le 18 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver les clauses administratives modifiées (marché N° 2014/ID 1234/DIASSAJ-1223-2014-00398

“Complexe sportif de Blocry - Rénovation des toitures et réalisation de divers ouvrages en vue d'améliorer la
performance énergétique des bâtiments des piscines”) par l’auteur de projet, ATELIER MARTIN ET
ASSOCIES, avenue Léopold Wiener 98 à 1170 Watermael-Boitsfort. L’estimation s’élève toujours
approximativement à 1.692.247,32 euros hors TVA, soit 2.047.619,26 euros TVA comprise (tranches 1 et 2 +
option obligatoire), la tranche 2 étant totalement à charge du Complexe sportif de Blocry pour un montant de
249.613,00 euros hors TVA, soit 302.031,73 euros TVA comprise.

2.- De prendre en considération que les autres décisions des Conseils communaux des 29 avril 2014 et 24 juin 2014
restent d’application dans le cadre du présent marché, à savoir : les procédures liées aux conditions et mode de
passation du marché (adjudication ouverte), aux moyens de financement (budget 2014), au marché conjoint entre
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les copropriétaires et aux clauses techniques, plans, estimation et métrés modifiés.
3.- De transmettre, pour approbation, les documents modifiés (clauses administratives) à  l'autorité subsidiante du

SPW - SERVICE PUBLIC DE WALLONIE - Direction générale opérationnelle - DG01 - Direction des
Infrastructures sportives - Infrasports, boulevard du Nord 8 à 5000 Namur, suite à leurs remarques du 12
septembre 2014 (demande de subvention référencée PIC 6895).

4.- De transmettre, pour approbation officielle de leurs quotes-parts, la présente et les documents modifiés aux autres
copropriétaires, la FEDERATION WALLONIEBRUXELLES et l’UCL.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

13.-Extension du Centre sportif de la plaine des Coquerées à Céroux-Mousty -
Approbation de la dépense supplémentaire résultant de l'adjudication

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24,
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 approuvant le projet, les conditions du marché et l'estimation pour un
montant de 1.459.795,95 euros hors TVA, soit 1.766.353,10 euros TVA comprise,
Considérant sa délibération du 12 novembre 2013 approuvant le projet modifié pour un montant estimé à
1.346.903,62 euros hors TVA, soit 1.629.753,38 euros TVA comprise,
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le SPW - Service public de Wallonie - Direction générale
opérationnelle - DGO1 - Direction des Infrastructures sportives - Infrasports, boulevard du Nord 8 à 5000 Namur,
Considérant la notification de la promesse ferme du 19 mai 2014 du Service public de Wallonie portant sur un
montant de 1.222.560,00 euros (calculé sur un montant subsidiable de 1.283.031,02 euros hors TVA),
Considérant la décision du Collège communal du 30 avril 2014 relative au démarrage de la procédure d'attribution
(adjudication ouverte),
Considérant l'avis de marché 2014-509756 paru le 5 mai 2014 au niveau national,
Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 16 juin 2014 à 15h00,
Considérant que le délai de validité des offres est de 120 jours calendriers et se termine le 14 octobre 2014 (prolongé
jusqu'au 27 février 2015),
Considérant que 3 offres sont parvenues :
- COBARDI S.A., rue de la Sidérurgie 2 à 6031 Monceau-sur-Sambre (1.459.809,00 euros hors TVA ou

1.766.368,89 euros, 21% TVA comprise, hors options)
- CONSTRUCTIONS D.B.L, avenue Fernand Labby 36 à 1390 Grez-Doiceau (1.544.801,89 euros hors TVA ou

1.869.210,29 euros, 21% TVA comprise, hors options)
- MARC TAVIET Entreprise, rue des Artisans 26 à 5150 FLOREFFE (1.506.564,39 euros hors TVA ou

1.822.942,91 euros, 21% TVA comprise, hors options)
Considérant le rapport établi par l'auteur de projet, l'ATELIER DU CHAMP SAINTE-ANNE, en date du 15
septembre 2014,
Considérant que les options ne sont pas retenues,
Considérant que l'offre régulière la moins-disante a été remise par la société COBARDI S.A., rue de la Sidérurgie 2 à
6031 Monceau-sur-Sambre, pour le montant d'offre contrôlé et corrigé de 1.426.986,86 euros hors TVA ou
1.726.654,10 euros, 21% TVA comprise (hors option, variante comprise),
Considérant que cette offre dépasse l'estimation approuvée au Conseil communal du 12 novembre 2013
(1.281.520,53 euros hors TVA hors options, variante comprise),
Considérant que cette dépense supplémentaire s'élève à 145.466,32 hors TVA, soit 176.014,25 euros TVA comprise,
soit un dépassement de 11,35 %,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article
764/722-54 (n° de projet 20100060),
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Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 7 octobre 2014 au Directeur
financier,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 149 remis le 17 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver la dépense supplémentaire d'un montant de 145.466,32 hors TVA, soit 176.014,25 euros TVA

comprise.
2.- De financer la totalité de la dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article

764/722-54 (n° de projet 20100060).
3.- De transmettre la présente avec le dossier d'attribution aux autorités subsidiantes du Service public de Wallonie et

aux services de la tutelle.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

14.-Marché SPW - Achat de deux véhicules type camionnette pour le service Travaux et
Environnement sur base de la convention SPW (marchés de fournitures diverses) - Pour
approbation

Le Conseil entend l'exposé du point par Madame A. Galban-Leclef, Echevine, et les interventions de Messieurs D.
Bidoul et N. Van der Maren, Conseillers communaux.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Considérant le marché d'appel d'offres général européen établi par le Service Public de Wallonie pour l'achat de
fournitures diverses,
Considérant la convention du 25 mai 2009 entre la Ville et le SPW relative à l'achat de fournitures diverses via le
SPW en tant que centrale de marchés,
Considérant que cette convention permet à la Ville de bénéficier des clauses et conditions du marché du Service
Public de Wallonie, notamment quant à la fourniture de véhicules de service,
Considérant qu'il s'avère nécessaire d'acquérir deux véhicules de type camionnette pour le service Travaux et
Environnement,
Considérant le rapport établi par Martial Bovy, Chef de Bureau technique,
Considérant les descriptifs du SPW relatifs à une camionnette fourgonnée et à une camionnette fourgon court,
Considérant les options reprises dans les descriptifs du service Travaux et Environnement,
Considérant que cet achat, via le marché du Service Public de Wallonie (références T2.05.01 12C45 Lot 8 - AUT
08/24 et T2.05.01 12C45 Lot 9 - AUT 09/22), est estimé à 32.691,26 euros hors TVA ou 39.556,42 euros, 21% TVA
comprise,
Considérant que les équipements supplémentaires des véhicules n'entrent pas dans le cadre du marché SPW et feront
donc l'objet d'un bon de commande estimé approximativement à 8.000,00 euros hors TVA ou 9.680,00 euros, 21%
TVA comprise,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article
421/743-98 (n° de projet 20130022) "Service Travaux: achats de camionnettes" et sera financé par un emprunt,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 07 octobre 2014,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 150 du 17 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver la description technique et le projet d'achat de deux véhicules type camionnette pour un montant

total de 32.691,26 euros hors TVA ou 39.556,42 euros, 21% TVA comprise conformément à la convention du 25
mai 2009 entre la Ville et le SPW.

2.- De rattacher ce marché à la convention signée avec le SPW-DGT2 (références T2.05.01 12C45 Lot 8 – AUT
08/24 et T2.05.01 12C45 Lot 9 – AUT 09/22).

3.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article 421/743-98 (n°
de projet 20130022) "Service Travaux: achats de camionnettes".
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4.- De couvrir la dépense par un emprunt.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

15.-Remplacement de châssis et de la chaudière de l'école de Mousty, rue des Coquerées
4 à Céroux-Mousty - Approbation du mode de passation et des conditions du marché, du
projet et du cahier spécial des charges - Subsides UREBA exceptionnel 2013 et
Communauté française: Programme Prioritaire de Travaux

Le Conseil entend les interventions de Madame A. Galban-Leclef, Echevine, Monsieur D. Bidoul, Conseiller
communal, et de Monsieur M. Beaussart, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant qu'il s'avère nécessaire de procéder à la rénovation du pavillon maternelles de l'école de Mousty,
Considérant la demande de la Ville du 29 avril 2013 souhaitant que le projet d'isolation du pavillon maternelles de
l'école de Mousty soit repris dans la liste des projets éligibles au Programme Prioritaire de Travaux 2014,
Considérant le courrier du 22 octobre 2013 du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces reprenant
le projet d'isolation du pavillon maternelles de l'école de Mousty dans la liste des dossiers éligibles dans le cadre du
Programme Prioritaire de Travaux 2014,
Considérant le courrier du 13 juin 2014 du Service Public de Wallonie reprenant la liste des dossiers retenus dans le
cadre du programme UREBA exceptionnel 2013, dont le remplacement des châssis et l'amélioration du système de
chauffage de l'école de Mousty fait partie,
Considérant le cahier des charges N° 2014/ID 1356 relatif au marché "Remplacement de châssis et de la chaudière de
l'école de Mousty, rue des Coquerées 4 à Céroux-Mousty" établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Remplacement des châssis), estimé approximativement à 43.244,00 euros hors TVA ou 52.325,24 euros
TVA comprise,* Lot 2 (Remplacement de la chaudière), estimé approximativement à 16.130,00 euros hors TVA, soit
19.517,30 euros TVA comprise et hors option, ou 22.630,00 euros hors TVA ou 27.382,30 euros TVA et option
comprises,
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève approximativement à 59.374,00 euros hors TVA, soit
71.842,54 euros TVA comprise et hors option, ou 65.874,00 euros hors TVA ou 79.707,54 euros TVA et option
comprises,
Considérant qu'une partie des coûts du lot 1 (Remplacement des châssis) est subsidiée par le SERVICE PUBLIC DE
WALLONIE - DG04 - Département de l'Energie et du Bâtiment durable, chaussée de Liège 140-142 à 5100 Namur
(Jambes),
Considérant qu'une partie des coûts du lot 2 (Remplacement de la chaudière) est subsidiée par le SERVICE PUBLIC
DE WALLONIE - DG04 - Département de l'Energie et du Bâtiment durable, chaussée de Liège 140-142 à 5100
Namur (Jambes),
Considérant qu'une partie des coûts du lot 1 (Remplacement des châssis) est subsidiée par FEDERATION
WALLONIE BRUXELLES, Boulevard Léopold II 44 à 1080 Bruxelles,
Considérant qu'une partie des coûts du lot 2 (Remplacement de la chaudière) est subsidiée par FEDERATION
WALLONIE BRUXELLES, Boulevard Léopold II 44 à 1080 Bruxelles,
Considérant le rapport établi par Tanguy Boucquey, Responsable Energie,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article
72202/724-60 (n° de projet 20100044) et sera financé par un emprunt et des subsides,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 15 octobre 2014,
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Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n°158 du 18 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID 1356 et le montant estimé du marché “Remplacement de châssis et

de la chaudière de l'école de Mousty, rue des Coquerées 4 à Céroux-Mousty”, établis par le Service Travaux et
Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant global estimé de ce marché s'élève approximativement à 59.374,00
euros hors TVA, soit 71.842,54 euros TVA comprise et hors option, ou 65.874,00 euros hors TVA ou
79.707,54 euros TVA et option comprises.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 72202/724-60

(n° de projet 20100044).
4.- De couvrir la dépense par un emprunt et des subsides.
5.- De transmettre la présente décision aux autorités subsidiantes SERVICE PUBLIC DE WALLONIE - DG04 -

Département de l'Energie et du Bâtiment durable, chaussée de Liège 140-142 à 5100 Namur (Jambes) et
FEDERATION WALLONIE BRUXELLES, Boulevard Léopold II 44 à 1080 Bruxelles, dans le cadre du
programme Ureba exceptionnel 2013 et du Programme Prioritaire de Travaux.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

16.-Travaux de rénovation de la salle de gymnastique de l'école de Blocry, rue de
l'Invasion 119A à Ottignies - Approbation du mode de passation et des conditions du
marché, du projet et du cahier spécial des charges - Subsides Communauté française:
Programme Prioritaire de Travaux

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant la demande de la Ville du 29 avril 2013 souhaitant que le projet d'amélioration de l'acoustique de la salle
de gymnastique ainsi que la rénovation des aérothermes et coupoles de l'école de Blocry soit repris dans la liste des
projets éligibles au Programme Prioritaire de Travaux pour l'année 2014,
Considérant le courrier du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces du 22 octobre 2013 reprenant
le projet d'amélioration de l'acoustique de la salle de gymnastique ainsi que la rénovation des aérothermes et coupoles
de l'école de Blocry dans la liste des dossiers éligibles dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux 2014, et
soumise à l'approbation du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
Considérant le courrier du 08 janvier 2014 du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces informant
la Ville que le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles a validé la liste des projets éligibles pour 2014, et
par conséquent, que le projet d'amélioration de l'acoustique de la salle de gymnastique ainsi que la rénovation des
aérothermes et coupoles de l'école de Blocry est repris au Programme Prioritaire de Travaux 2014,
Considérant la délibération du Collège communal du 29 avril 2014 relative à l'approbation du mode de passation et
des conditions du marché, du projet et du cahier spécial des charges pour le marché de travaux de rénovation de la
salle de gymnastique de l'école de Blocry,
Considérant la délibération du Collège communal du 11 septembre 2014 relative à l'arrêt de procédure d'attribution
du marché étant donné qu'une seule offre a été réceptionnée par la Ville et que son montant dépasse de plus de 50%
l'estimation,
Considérant qu'il a été décidé de relancer un marché poursuivant les mêmes objectifs d'amélioration de l'acoustique
et des performances énergétiques de la salle, mais en simplifiant fortement le principe de la ventilation,
Considérant le nouveau cahier des charges N° 2014/ID 1365 relatif au marché "Travaux de rénovation de la salle de
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gymnastique de l'école de Blocry, rue de l'Invasion 119A à Ottignies" établi par le Service Travaux et
Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 61.567,00 euros hors TVA ou
74.496,07 euros, 21% TVA comprise,
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par FEDERATION WALLONIE BRUXELLES, Boulevard
Léopold II 44 à 1080 Bruxelles,
Considérant le rapport établi par Yves Meeùs, Chef de Bureau technique,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article
72208/724-60 (n° de projet 20100045) et sera financé par un emprunt et des subsides,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 16 octobre 2014,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 163 du 18 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID 1365 et le montant estimé du marché “Travaux de rénovation de la

salle de gymnastique de l'école de Blocry, rue de l'Invasion 119A à Ottignies”, établis par le Service Travaux et
Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève approximativement à 61.567,00 euros hors TVA ou
74.496,07 euros, 21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante FEDERATION WALLONIE

BRUXELLES, Boulevard Léopold II 44 à 1080 Bruxelles, dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux.
4.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 72208/724-60

(n° de projet 20100045).
5.- De couvrir la dépense par un emprunt et des subsides.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

17.-Club House du Royal Ottignies Stimont - Installation d'une station de relevage et
aménagement des vestiaires - Approbation du mode de passation et des conditions du
marché, du projet et du cahier spécial des charges

Le Conseil entend l'exposé du point par Madame A. Galban-Leclef, Echevine, et l'intervention de Monsieur D.
Bidoul, Conseiller communal.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant la délibération du Conseil communal du 27 mai 2014 relative à l'approbation des conditions et du mode
de passation du marché, du projet et du cahier spécial des charges pour le marché d'installation d'une station
d'épuration au Royal Ottignies Stimont,
Considérant que ce projet a dû être abandonné car les conditions d'octroi du permis d'environnement pour
l'installation d'une telle station d'épuration n'ont pu être rencontrées,
Considérant la délibération du Collège communal du 25 septembre 2014 relative à l'arrêt de procédure d'attribution
pour le marché d'installation d'une station d'épuration,
Considérant qu'il a été décidé de relancer un marché à lots pour l'installation d'une station de relevage permettant de
se raccorder à l'égout public (lot 1) ainsi que pour la rénovation des sols des vestiaires (lot 2),
Considérant le cahier des charges N° 2014/ID 1354 relatif au marché "Club House du Royal Ottignies Stimont -
Installation d'une station de relevage et aménagement des vestiaires" établi par le Service Travaux et Environnement,
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Considérant que ce marché est divisé en lots:
* LOT 1 - Installation d'une station de relevage, estimé approximativement à 40.889,82 euros hors TVA ou
49.476,68 euros, 21% TVA comprise,* LOT 2 - Rénovation des sols des vestiaires, estimé approximativement à
12.005,85 euros hors TVA ou 14.527,08 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève approximativement à 52.895,67 euros hors TVA ou
64.003,76 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport établi par Yves Meeùs, Chef de Bureau technique,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, articles
764/723-54 (n° de projet 20140003) " Aménagements au bâtiment du ROS" et 764/723-60 (n° de projet 20140003) "
ROS: installation d'une station d'épuration" et sera financé par un emprunt,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 14 octobre 2014,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 160 du 18 octobre 2014,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID 1354 et le montant estimé du marché “Club House du Royal

Ottignies Stimont - Installation d'une station de relevage et aménagement des vestiaires”, établis par le Service
Travaux et Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève approximativement à 52.895,67 euros hors
TVA ou 64.003,76 euros, 21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché,
3.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, articles 764/723-54

(n° de projet 20140003) " Aménagements au bâtiment du ROS" et 764/723-60 (n° de projet 20140003) " ROS:
installation d'une station d'épuration".

4.- De couvrir la dépense par un emprunt.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

18.-Fourniture d'outillages et matériels spécialisés, thermiques et électriques pour le
service Travaux - Approbation des conditions et du mode de passation du marché, du
projet et du cahier spécial des charges

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant le rapport établi par le service Travaux-Environnement,
Considérant le cahier des charges N° 2014/ID 1363 relatif au marché "Fourniture d'outillages et matériels spécialisés,
thermiques et électriques pour le Service Travaux" établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* LOT 1 - OUTILLAGE POUR ATELIER MECANIQUE , estimé approximativement à 2.370,00 euros hors TVA
ou 2.867,70 euros, 21% TVA comprise
* LOT 2 - OUTILLAGE POUR PARCS ET JARDINS, estimé approximativement à 4.950,00 euros hors TVA ou
5.989,50 euros, 21% TVA comprise
* LOT 3 - OUTILLAGE POUR LES SERVICES VOIRIES, BATIMENTS, CIMETIERES, estimé
approximativement à 21.030,74 euros hors TVA ou 25.447,20 euros, 21% TVA comprise
* LOT 4 - OUTILLAGE POUR LES SERVICES CIMETIERES, estimé approximativement à 1.848,00 euros hors
TVA ou 2.236,08 euros, 21% TVA comprise
* LOT 5 - OUTILLAGE SOUDAGE, estimé approximativement à 10.835,00 euros hors TVA ou 13.110,35 euros,
21% TVA comprise,
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Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève approximativement à 41.033,74 euros hors TVA ou
49.650,83 euros, 21% TVA comprise,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que les crédits permettant ces dépenses sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2014, aux
articles 421/744-51 (n° de projet 20110080) pour le lot 1 et le poste 3 du lot 5 et 42127/744-51 (n° de projet
20110039) pour les lots 2, 3, 4 et les postes 1 et 2 du lot 5,
Considérant que ces dépenses seront financées par un emprunt,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 16 octobre 2014,
Considérant l'avis de légalité n° 164 remis par le Directeur financier le 18 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID 1363 et le montant estimé du marché “Fourniture d'outillages et

matériels spécialisés, thermiques et électriques pour le Service Travaux”, établis par le Service Travaux et
Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève approximativement à 41.033,74 euros hors TVA ou
49.650,83 euros, 21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer ces dépenses par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2014, aux articles

421/744-51 (n° de projet 20110080) pour le lot 1 et le poste 3 du lot 5 et 42127/744-51 (n° de projet 20110039)
pour les lots 2, 3, 4 et les postes 1 et 2 du lot 5.

4.- De couvrir ces dépenses par un emprunt.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

19.-Travaux de sécurisation du gril technique du Centre culturel, avenue des
Combattants 41 à Ottignies - Approbation du mode de passation et des conditions du
marché, du projet et du descriptif technique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4,
Considérant qu'afin d'éviter les risques de chutes, il s'avère nécessaire de réaliser des travaux de sécurisation du gril
technique du Centre culturel,
Considérant que le Service Travaux et Environnement a établi une description technique N° 2014/ID 1362 pour le
marché “Travaux de sécurisation du gril technique du Centre culturel, avenue des Combattants 41 à Ottignies”,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 7.400,00 euros hors TVA ou
8.954,00 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport établi par Yves Meeùs, Chef de Bureau technique,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article
76211/724-60 (n° de projet 20100049) "CCO: travaux de sécurité" et sera financé par un emprunt,
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé,
Sur proposition du Collège communal,
Le Conseil communal, en séance publique,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver la description technique N° 2014/ID 1362 et le montant estimé du marché “Travaux de sécurisation

du gril technique du Centre culturel, avenue des Combattants 41 à Ottignies”, établis par le Service Travaux et
Environnement. Le montant estimé s'élève approximativement à 7.400,00 euros hors TVA ou 8.954,00 euros,
21% TVA comprise.
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2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 76211/724-60

(n° de projet 20100049) "CCO: travaux de sécurité".
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

20.-Travaux d'étanchéité de la conciergerie de la Ferme du Biéreau, Scavée du Biéreau à
Louvain-la-Neuve - Approbation du mode de passation et des conditions du marché, du
projet et du descriptif technique

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4,
Considérant qu'il s'avère nécessaire de réaliser des travaux d'étanchéité à la ferme du Biéreau afin de pallier au
problème d'humidité,
Considérant que le service Travaux et Environnement a établi un descriptif technique N° 2014/ID 1351 pour le
marché "Travaux d'étanchéité de la conciergerie de la Ferme du Biéreau, Scavée du Biéreau à Louvain-la-Neuve",
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 7.379,80 euros hors TVA ou
8.929,56 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport établi par Yves Meeùs, Chef de Bureau technique,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article
76207/723-60 (n° de projet 20100050) et sera financé par emprunt,
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas exigé,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le descriptif technique N° 2014/ID 1351 et le montant estimé du marché “Travaux d'étanchéité de la

conciergerie de la Ferme du Biéreau, Scavée du Biéreau à Louvain-la-Neuve”, établis par le Service Travaux et
Environnement. Le montant estimé s'élève approximativement à 7.379,80 euros hors TVA ou 8.929,56 euros,
21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 76207/723-60

(n° de projet 20100050).
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

21.-Construction d'un bâtiment administratif Voie des Hennuyers à Louvain-la-Neuve -
Approbation du décompte final

Le Conseil entend l'exposé du point par Madame A. Galban-Leclef, Echevine, et les interventions de Messieurs C.
Jacquet, J. Benthuys, N. Van der Maren, J. Tigel Pourtois, Conseillers communaux, Monsieur le Bourgmestre,
Monsieur C. du Monceau et Madame Galban-Leclef, Echevins.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 16,
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Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1,
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses modifications
ultérieures,
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - SERVICE PUBLIC DE WALLONIE - DG01 -
Département des Infrastructures subsidiées Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments, boulevard
du Nord 8 à 5000 Namur, à raison d'un montant de 1.100.000 euros,
Considérant la convention relative à l'octroi d'un prêt « CRAC » conclu dans le cadre du financement  alternatif des
investissements travaux subsidiés,
Considérant sa décision du 26 janvier 2010 approuvant les conditions, le montant estimé et le mode de passation
(appel d'offres général) du marché "Construction d'un bâtiment administratif Voie des Hennuyers à
Louvain-la-Neuve" pour un montant estimé approximativement à 3.296.812,90 euros TVA comprise (hors options),
Considérant sa décision du 30 septembre 2010 approuvant le projet modifié selon les remarques des autorités de
tutelle et du Service public de Wallonie,
Considérant sa décision du 14 décembre 2010 approuvant la dépense supplémentaire résultant de l'adjudication pour
un montant de 641.643,82 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 17 mars 2011 relative à l'attribution de ce marché à DE GRAEVE,
avenue Reine Elisabeth 16 à 5000 Namur pour le montant d'offre contrôlé de 3.331.015,64 euros hors TVA ou
4.030.528,92 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2010/002,
Considérant la décision du Collège communal du 8 décembre 2011 approuvant l'avenant 1 (décomptes 1 & 2) pour
un montant en plus de 9.366,49 euros hors TVA ou 11.333,45 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 22 décembre 2011 approuvant l'avenant 2 (décompte 3) pour un
montant en plus de 12.535,00 euros hors TVA ou 15.167,35 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la délibération du Conseil communal du 28 février 2012 approuvant la prolongation du délai de 5 jours
ouvrables pour la réalisation des travaux repris à l'avenant 1,
Considérant la décision du Collège communal du 23 août 2012 approuvant l'avenant 3 (décompte 4) pour un montant
en plus de 18.529,10 euros hors TVA ou 22.420,21 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 6 décembre 2012 approuvant l'avenant 2 bis (complément à
l'avenant 2) pour un montant en plus de 7.044,91 euros hors TVA ou 8.524,34 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 31 décembre 2012 approuvant l'avenant 4 (décomptes 5 à 9) pour
un montant en plus de 263.485,18 euros hors TVA ou 318.817,07 euros, 21% TVA comprise,
Considérant la décision du Conseil communal du 30 avril 2013 approuvant, d'une part, l'avenant 5 (décompte 10 -
adaptations diverses dans le cadre de l'aménagement du bâtiment et des abords)  pour un montant en plus de
73.516,28 euros hors TVA ou 88.954,70 euros, 21% TVA comprise ainsi que la prolongation du délai de 30 jours
ouvrables pour la réalisation des travaux repris à l'avenant 5, et, d'autre part, la variation des quantités forfaitaires du
marché pour un montant en plus de 71.111,89 euros hors TVA ou 86.045,39 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Conseil communal du 3 septembre 2013 approuvant l'avenant 6 (Décomptes 11 et 12)
pour un montant en plus de 34.591,42 euros hors TVA ou 41.855,62 euros, 21% TVA comprise,
Considérant que la somme des états d'avancement y compris les états bis s'élève à un montant total de 4.927.303,67
euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 22 août 2013 approuvant le procès-verbal de réception provisoire
du 3 juillet 2013, rédigé par l'auteur de projet, ATELIER DELTA, rue de la Vigne 41 à 5020 Malonne,
Considérant que l'auteur de projet, ATELIER DELTA, rue de la Vigne 41 à 5020 Malonne a établi le décompte final,
d'où il apparaît que le montant final des travaux s'élève à 4.927.303,68 euros TVAC,
Considérant que le décompte final dépasse le montant d'attribution du marché de 17,58 % (hors révisions des prix
dont le montant s'élève à 155.620,61 euros),
Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire des exercices 2011, 2012,
2013 et 2014, article 124/722-51 (n° de projet 20100005),
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 18 VOIX ET 10 ABSTENTIONS
1.- D’approuver le décompte final du marché “Construction d'un bâtiment administratif Voie des Hennuyers à

Louvain-la-Neuve”, rédigé par l’auteur de projet, ATELIER DELTA, rue de la Vigne 41 à 5020 Malonne, pour
un montant de 4.072.151,79 euros hors TVA ou 4.927.303,68 euros, 21% TVA comprise.
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2.- De transmettre la présente délibération accompagnée du dossier de décompte final aux autorités subsidiantes du
Service public de Wallonie (SPW) - DG01 - Département des Infrastructures subsidiées Direction générale
opérationnelle des Routes et des Bâtiments, boulevard du Nord 8 à 5000 Namur, pour liquidation de la
subvention.

3.- De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire des exercices 2011, 2012, 2013 et 2014,
article 124/722-51 (n° de projet 20100005).

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

22.-Urgence impérieuse - Remplacement d’une conduite de gaz à l’école du Centre -
Ratification

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, l'article L1311-5 relatif aux dépenses réclamées par des
circonstances impérieuses et imprévues, où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° c (urgence impérieuse résultant d’événements qui
étaient imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 110,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures,
Considérant le rapport établi par le service Travaux-Environnement,
Considérant qu'il y a urgence, résultant de circonstances imprévisibles,
Considérant que le Service Travaux et Environnement a établi une description technique N° ID 1368 pour le marché
“Remplacement d'une conduite de gaz à l'école du Centre - Urgence impérieuse”,
Considérant la décision du Collège communal du 16 octobre 2014 approuvant, d’une part, la procédure d’urgence, et,
d’autre part la consultation réduite de deux sociétés en procédure négociée sans publicité,
Considérant la désignation de la société ABC Technics pour un montant de 3.453,00 euros hors TVA, soit 4.178,13
euros TVA comprise,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article
12403/724-60 (n° de projet 20110006) et sera financé par un emprunt,
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- De ratifier la décision prise, en urgence impérieuse, par le Collège communal du 16 octobre 2014 relative à

l’approbation du projet, du mode de passation et des conditions du marché visant au remplacement d’une
conduite de gaz à l’école du Centre pour un montant de 3.453,00 euros hors TVA, soit 4.178,13 euros TVA
comprise.

2.- De couvrir la dépense par un emprunt.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

23.-Taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages calculé sur base des
prévisions budgétaires 2015. A la demande de Madame J. CHANTRY, Conseillère
communale.

Le Conseil entend la présentation du point par Monsieur D. da Câmara Gomes, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages
et à la couverture des coûts y afférent, modifié par l'AGW du 7 avril 2011,
Considérant qu'il convient de transmettre pour le 15 novembre au plus tard le taux de couverture des coûts en matière
de déchets des ménages calculé sur base des prévisions budgétaires 2015,
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Considérant les engagements, imputations et droits constatés au compte 2014 extrapolés pour l'année entière,
Considérant les informations provenant de l'IBW permettant de réaliser les prévisions 2015,
Considérant le tableau prévisionnel en annexe portant le montant total des recettes à 1.533.116,00 euros et le montant
total des dépenses à 1.501.500,00 euros prévues dans le décret, soit un taux de couverture de 102,11%,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'arrêter le tableau permettant le calcul du taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages calculé
sur base des prévisions budgétaires 2015, soit 102,11 %.
De transmettre le formulaire de déclaration à la DGO3.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

24.-Règlement-taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés -
Exercice 2015

Le Conseil entend les interventions de Messieurs D. da Câmara Gomes, Echevin, D. Bidoul et J. Tigel Pourtois,
Conseillers communaux.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30,
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes
communales,
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des
ménages et à la couverture des coûts y afférents,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 7 avril 2011 modifiant l'arrêté du 5 mars 2008,
Vu le règlement général de police concernant la collecte des déchets et assimilés,
Considérant la situation financière de la Ville,
Considérant l'avis favorable du Directeur financier daté du 28 octobre 2014,
Considérant le service minimum instauré par l'arrêté du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents,
Considérant l'évolution importante des coûts relatifs à la gestion et aux services liés aux déchets;
Considérant les différents services destinés à améliorer la gestion des déchets, services qui ont été installés et payés
par la Ville, et constituant notamment:
Pour les ménages, en la possibilité:
- permanente, de déposer les verres à recycler dans les "bulles" placées dans les quartiers de la Ville ;
- permanente, de recourir au réseau de parcs à conteneurs pour le dépôt de différentes sortes de déchets dont une

grande partie sera recyclée ;
- mensuelle, de profiter du ramassage des papiers ;
- bimensuelle, de profiter du ramassage des "P.M.C." ;
Pour les établissements commerciaux, artisanaux, industriels, scolaires et de services, situés sur le territoire de la
Ville, en la possibilité:
- permanente, de déposer les verres à recycler dans les "bulles" placées dans des quartiers de la Ville ;
- permanente, de recourir au réseau de parcs à conteneurs pour le dépôt de déchets recyclables (exceptés les

déchets verts) ;
- bimensuelle, de profiter du ramassage des "P.M.C." ;
- mensuelle, de profiter du ramassage des papiers, aux conditions imposées aux ménages et pour autant que le

point de dépôt soit compris dans le circuit de ramassage normal ;
Pour les propriétaires d'une collectivité telles que homes, résidences ...(cette liste n'étant pas exhaustive) en la
possibilité :
- permanente pour eux-mêmes de déposer les verres à recycler dans les "bulles" placées dans les quartiers de la

Ville ;
- permanente, pour eux-mêmes de recourir au réseau de parcs à conteneurs pour le dépôt des déchets recyclables ;
- mensuelle, de profiter du ramassage des papiers organisé par la Ville,
- bimensuelle, de profiter du ramassage des "P.M.C." ;
Considérant dès lors que la situation financière de la Ville requiert la participation à ces dépenses de toutes les
personnes susceptibles de profiter de ces services,
Considérant qu'il arrive que des redevables soient  longuement absents du fait d'une hospitalisation, soit placés en
établissements  de soins, de repos,
Qu'en conséquence, il s'indique de prévoir une exonération de la taxe pour les redevables qui justifient leur absence,
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Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 18 VOIX ET 10 ABSTENTIONS
D'approuver le règlement suivant :
Article 1.- : Il est établi pour l'exercice 2015, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des
déchets ménagers et  assimilés.
Article 2.- :
al.1. S'agissant de personnes physiques :
- la taxe est mise à charge de chaque responsable de ménage tel qu'il est inscrit dans le registre de population,
- la taxe est mise en charge du propriétaire d'une seconde résidence ou d'une collectivité telles que homes,

résidences ...(cette liste n'est pas exhaustive) situés sur le territoire de la Ville.
Seule la situation au 1er janvier de l'exercice d'imposition est prise en considération.
La taxe est due entièrement et par année. Toute année commencée est due en entier, l'inscription au registre de
population étant seule prise en considération. Par conséquent, le redevable s'installant dans la commune après le 1er

janvier ne sera pas taxé pour l'exercice concerné.
al.2. La taxe est mise à charge de chaque établissement ou entreprise dont le siège d'exploitation est situé dans un
immeuble ou partie d'immeuble implanté sur le territoire de la Ville.
Article 3.-: Le terme "ménage" est employé dans le même sens que dans la définition donnée par les instructions
générales les plus récentes sur la tenue des registres de la population.
Article 4.-:
§1.  La taxe est fixée par an comme suit :
al.1. Pour les personnes physiques domiciliées :
a)  Par  le 1er membre du ménage                  :  40,00 EUR
b)  Par personne de plus de 18 ans                 :  20,00 EUR
c)  Par personne de moins de 18 ans               :  12,00 EUR en plus avec un plafond de 2 personnes de moins de 18
ans par ménage                                 
d)  Plafond maximum par ménage                  : 80,00 EUR
e)  Le redevable qui justifiera par un certificat médical ou une attestation d'établissement, d'une absence égale ou
supérieure à 6 mois de l'exercice concerné, sera exonéré de la taxe relative à cet exercice.
f) La personne décédée durant les 6 premiers mois de l'année sera exonérée de la taxe.
al.2. Pour les collectivités telles que homes, résidences ...(cette liste n'est pas exhaustive) :
- 40,00 EUR par lit
al.3. Pour les établissements commerciaux, artisanaux, industriels, scolaires et de services :
La taxe est fixée à 40,00 EUR  pour les établissements commerciaux, artisanaux, industriels, scolaires et de services.
§2. La taxe est due indépendamment de son utilisation de tout ou partie des services.
Article 5.- : Sauf quand elle dispose déjà de l'information, l'Administration communale adresse au contribuable, sauf
dans le cas visé à l'article 4 al.1, une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer dûment remplie et
signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.
A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les
éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 1er novembre de l'exercice d'imposition.
Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans
les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce
cas, le montant de la majoration sera égal au double du montant de la taxe.
Article 6.- : La taxe et leurs majorations éventuelles sont perçues par voie de rôle.
Article 7.- :  Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles
L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,  et de l'arrêté royal du 12 avril 1999,
déterminant la procédure devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition communale.
Article 8.- : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal, Avenue des Combattants, 35
à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve. Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées et
remises ou présentées par envoi postal dans les six mois à compter du 3e jour ouvrable qui suit la date d'envoi de
l'avertissement-extrait de rôle sous peine de déchéance. La décision prise par le Collège communal peut faire l'objet
d'un recours devant le tribunal de Première Instance de Nivelles. Les formes, délais et la procédure applicable au
recours ainsi que les possibilités d'appel sont fixés par la loi du 15 mars 1999. Le réclamant ne doit pas justifier du
paiement de la taxe.
Article 9.- : Ce règlement sera publié conformément à l'article L1133-2. du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.
Article 10.- : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle.-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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25.-Marchés publics et subsides – Cotisation 2014 à l’ASBL TERRITOIRES DE LA
MÉMOIRE : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article [L1122-30] du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant qu’en dehors des subventions, la Ville verse également des cotisations depuis de nombreuses années à
des associations,
Considérant la décision du Collège communal du 17 mars 2005 par laquelle la Ville est devenue membre du réseau
« TERRITOIRES DE LA MÉMOIRE»,
Considérant que les TERRITOIRES DE LA MÉMOIRE ASBL est un centre d’éducation à la résistance et à la
citoyenneté,
Considérant qu’elle effectue un travail de mémoire auprès des enfants, des jeunes et des adultes, et développe des
initiatives avec l’objectif d’encourager l’implication de tous dans la construction d’une société démocratique plus
solidaire qui placera l’humain au centre de toutes les préoccupations,
Considérant que par sa décision du 17 mars 2005, la Ville s’est engagée à régler une cotisation financière annuelle,
durant cinq années, de 0,025 cent par habitant, calculée sur base du nombre d’habitants,
Considérant la volonté de la Ville de poursuivre son engagement pour l’année 2014,
Considérant que l’évocation du souvenir est indispensable pour éviter les erreurs commises dans le passé,
Considérant que la cotisation devra être versée sur le compte bancaire portant le numéro suivant : BE86 0682 1981
4050, au nom de l’ASBL TERRITOIRES DE LA MÉMOIRE, sise Boulevard de la Sauvenière, 33-35 à 4000 Liège,
Considérant la facture présentée par l’ASBL TERRITOIRES DE LA MÉMOIRE portant sur un montant de 775,90
euros,
Considérant qu’un crédit est inscrit à l’article 76304/33202 du budget ordinaire 2014,
Après en avoir délibéré,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer une cotisation de 775,90 euros à l'ASBL TERRITOIRES DE LA MÉMOIRE, sise Boulevard de la

Sauvenière, 33-35 à 4000 Liège, à verser sur le compte BE86 0682 1981 4050.
2.- De financer la dépense au budget ordinaire, à l'article 76304/33202.
3.- De liquider le montant précité.
4.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

26.-Marchés publics et subsides - Subvention 2014 pour organisation de manifestations
culturelles à l’ASBL EDITIONS QUADRATURE pour l’organisation de son 10ème
anniversaire : Octroi

Le Conseil entend les interventions de Messieurs D. da Câmara Gomes, Echevin, et N. Van der Maren, Conseiller
communal.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
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Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500,00 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500,00 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et
moral, les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives

Considérant que l'ASBL EDITIONS QUADRATURE publie des recueils de nouvelles de langue française,
Considérant qu'elle fête ses 10 ans et que, pour l'occasion, elle va organiser des événements et des actions-clés,
comme une grande soirée à la Ferme du Biéreau, la participation à la Foire du Livre, l'événement au Centre
Wallonie-Bruxelles et le nouveau site web,
Considérant qu'elle propose notamment de monter un concept de « concert commenté » autour de la nouvelle,
Considérant qu'elle suggère également de monter une maquette avec des nouvelles lues par des comédiens, lors de
lectures radiophoniques
Considérant sa demande de soutien financier,
Considérant que, dans son statut de Pôle Culturel, il importe que la Ville soutienne des initiatives de valeur qui visent
à la promouvoir à travers la culture,
Considérant qu'il y a lieu d'octroyer un subside à cette asbl,
Considérant que la subvention porte sur un montant de 600,00 euros,
Considérant que la subvention devra être versée sur le compte bancaire portant le numéro suivant :BE66 0682 4109
5143, au nom de l'ASBL EDITIONS QUADRATURE, sise  à 1348 Louvain-la-Neuve, Rue des Annettes, 22,
Considérant que cette subvention sera financée avec le crédit inscrit au budget ordinaire, à l'article 76208/33202,
Considérant que dès lors, les obligations imposées à l'ASBL EDITIONS QUADRATURE sont les suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'aurait pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant que les pièces justificatives exigées de l'ASBL EDITIONS QUADRATURE sont une déclaration de
créance ainsi que des factures acquittées ou toutes autres pièces justificatives comptables,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
Considérant qu'il y a lieu de libérer le subside,
DECIDE PAR 18 VOIX ET 10 ABSTENTIONS
1.- D’octroyer une subvention de 600,00 euros à l’ASBL EDITIONS QUADRATURE, sise  à 1348

Louvain-la-Neuve, Rue des Annettes, 22, correspondant à l’intervention de la Ville dans l’organisation de son
10ème anniversaire, à verser sur le compte n° BE66 0682 4109 5143.

2.- De financer la dépense au budget ordinaire, à l’article 76208/33202.
3.- De liquider la subvention.
4.- De solliciter de la part de l’ASBL EDITIONS QUADRATURE, la production d’une déclaration de créance

ainsi que des factures acquittées ou toutes autres pièces justificatives comptables, dans les meilleurs délais, et au
plus tard dans les trente jours du rappel de l’administration.

5.- De veiller par la suite au contrôle de l’utilisation de la subvention et de prendre les sanctions nécessaires en cas
de non respect des obligations.

6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

27.-Marchés publics et subsides : Subvention 2014 au CENTRE SPORTIF LOCAL
INTEGRE D’OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, pour l’aménagement du  Club
House des clubs de Rugby et Baseball : Octroi
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Le Conseil entend les interventions de Madame et Messieurs D. da Câmara Gomes, A. Galban-Leclef, B. Jacob,
Echevins, J. Otlet, Conseiller communal, et de Monsieur le Bourgmestre.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500,00 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500,00 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et
moral, les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant que les pavillons servant de Club House pour les Clubs de Rugby et de Baseball ne sont pas
fonctionnels,
Considérant qu'il manque le revêtement de sol, les éclairages, les prises électriques, l'éclairage de sécurité et les
peintures intérieures,
Considérant que le ROC demande à la Ville de financer les matériaux et fournira lui-même la main d'oeuvre,
Considérant que le Conseil d'administration du CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE
D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE a marqué son accord pour prendre en charge les factures de matériel pour
terminer les travaux,
Considérant la délibération du Collège communal du 23 janvier 2014 marquant son accord pour que le CENTRE
SPORTIF LOCAL INTEGRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE prenne en charge les frais de carrelages,
travaux d'électricité et de peinture pour un montant approximatif de 15.000,00 euros,
Considérant que le Collège communal marque également son accord de principe pour l'octroi d'un subside d'un
même montant,
Considérant que le CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE a bien respecté
la loi sur les Marchés publics en produisant les devis remis par trois firmes consultées,
Considérant que le devis le moins cher porte sur un montant de 14.997,95 euros,
Considérant qu'il convient d'octroyer un subside extraordinaire de 14.997,95 euros au CENTRE SPORTIF LOCAL
INTEGRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE en vue de financer ces dépenses,
Considérant que le subside devra être versé sur le compte bancaire portant le numéro suivant : BE05 0680 9075
8075, au nom du CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, sis  Rue des
Coquerées, 50 A, à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve,
Considérant que ce subside sera financé avec le crédit inscrit au budget extraordinaire, à l'article 764/522-53,
Considérant que le CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE a présenté à la
Ville une déclaration de créance ainsi qu'une facture acquittée d'un montant de 14.997,95 euros,
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D’octroyer un subside de 14.997,95 euros au CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE

D’OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE, sis  Rue des Coquerées, 50 A, à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve,
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pour l’aménagement du  Club House des clubs de Rugby et Baseball , à verser sur le compte n° BE05 0680 9075
8075.

2.- De financer la dépense au budget extraordinaire, à l’article 764/522-53.
3.- De liquider le subside.
4.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

28.-Marchés publics et subsides – Subvention 2014 aux ASSOCIATIONS
CULTURELLES pour leur fonctionnement : Octroi

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1] à [L3331-9]
(livre 3, titre 3),
Vu la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions,
Considérant que pour l'octroi des subventions, le bénéficiaire est nécessairement soumis aux obligations suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'a pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
Considérant sa délibération du 25 juin 2013 lui imposant également les obligations suivantes, quel que soit le
montant de la subvention :
- fournir lors de sa demande, les justifications des dépenses, lorsque le bénéficiaire demande une subvention

destinée à couvrir des dépenses déjà engagées ;
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant cette même délibération fixant les pièces justificatives suivantes à réclamer au bénéficiaire d'une
subvention :
- pour toute subvention inférieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que des pièces comptables

probantes justificatives à concurrence de la subvention accordée (à titre d'exemple : des factures acquittées, des
fiches de paie, un rapport d'activités") et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville ;

- pour toute subvention supérieure à 12.500 euros : une déclaration de créance ainsi que le bilan financier et moral,
les comptes, le budget, et/ou toutes pièces justificatives estimées opportunes par la Ville,

Considérant sa délibération du 28 juin 2010 arrêtant le règlement d'octroi des subventions culturelles,
Considérant l'approbation d'une enveloppe budgétaire de 10.000,00 euros inscrite à l'article 76201/33202 du budget
ordinaire 2014, relative aux subsides à allouer aux ASBL culturelles,
Considérant les dossiers de demande de subventions envoyés à la Ville par les associations,
Considérant la répartition des subsides arrêtée par la Commission culture,
Considérant que les obligations imposées aux différentes associations culturelles sont les suivantes :
- utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée ;
- attester l'utilisation de la subvention au moyen des justifications visées dans la délibération d'octroi de la

subvention
- respecter, le cas échéant, les conditions d'utilisation particulières visées dans la délibération d'octroi de la

subvention ;
- restituer la subvention qu'il n'aurait pas utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée,
- restituer la subvention en cas de non respect des conditions d'octroi particulières imposées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas de non production des justifications exigées par le dispensateur ;
- restituer la subvention en cas d'opposition au contrôle sur place par le dispensateur,
Considérant que la répartition s'établit comme suit :
- ASBL PHILHARMONIE ROYALE CONCORDIA : rue d'Aulne, 2 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 548,60

euros - N° de compte : BE062 0634 4100 3461
- ASBL LE CHANTEAU : rue du Culot, 81 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 452,36 euros - N° de compte

271-0729405-94
- CERCLE ROYAL HORTICOLE « LA FOURMI » : rue de Renivaux, 44 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve:
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336,86 euros - N° de compte BE41 2710 7251 5010
- ASBL LES CHOEURS DU PETIT RY : avenue A. Bontemps, 19 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 606,35

euros - N° de compte 732-3350871-57
- ASBL ORCHESTRE DE CHAMBRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue de Lauzelle, 25 à 1340

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 529,36 euros - N° de compte BE21 0682 1826 7003
- ASBL LES CULOTTES DE ZOUAVES : avenue du 11ième Zouaves, 12 à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

279,11 euros - N° de compte BE43 0682 0816 9101
- CERCLE DES COLLECTIONNEURS OTTINTOIS : rue A. Masson, 3 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

433,11 euros - N° de compte BE42 0000 0667 9054
- ASBL CLUB MAGNETIC : avenue des Acacias, 8 à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 644,85 euros - N° de

compte BE42 0000 0667 9054
- ASBL CERCLE D'HISTOIRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue des Combattants, 40 à 1340

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 548,60 euros - N° de compte BE98 0682 1826 6393
- ASBL CHORALE SAINT-REMY : avenue des Musiciens, 29/301 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 510,11

euros - N° de compte BE69 0010 7345 8378
- ASBL CHORALE LA SALTARELLE : avenue R.Schuman, 3 à1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 558,23 euros

- N° de compte BE32 0010 4157 6502
- ASBL VIS TCHAPIAS DU STIMONT : avenue de la Paix, 61A à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 230,99

euros - N° de compte BE97 0680 5116 0049
- ASBL LA BADINERIE : rue de la Limite, 7 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 548,60 euros - N° de compte

BE13 3100 9690 8039
- ASBL CLUB ASTRO D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue des Villas, 38/103 à 1340

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 644,85 euros - N° de compte BE46 0014 8647 0436
- ASBL RADIOS AMATEURS BRABANT SUD : rue de Marbais, 19 à 1495 Villers-la-Ville: 307,99 euros - N°

de compte BE56 0680 8291 2088
- B.A.P.O (BON-AIR ASSOCIATION PHILANTROPIQUE OTTINTOISE) : rue J. Coppens, 7 à 1341

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 288,74 euros - N° de compte BE86 2710 5367 1950
- ASBL BOUTS DE FICELLE : cours de Bonne Espérance, 34 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 519,73 euros

- N° de compte BE11 5230 8033 2748
- ASBL ASSOCIATION DES HABITANTS : Scavée du Biereau, 3 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 644,85

euros sur le compte BE57 0682 0765 9135
- ASBL ESPACE GARAGE : rue de Limauges, 20 à 1490 Court St Etienne : 461,98 euros - N° de compte BE67

0682 1826 5787
- IMPROTTIGNIES : avenue Albert 1er, 125/1 à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 510,11 euros - N° de compte

BE94 3770 5607 3414
- LA VIREVOLTA : avenue Abbé Huyberechts, 44 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 394,61 euros - N° de

compte BE05 9090 0605 8375     
TOTAL : 10.000,00 euros
Considérant qu'il y a lieu de liquider le subside aux différentes associations culturelles afin qu'elles puissent faire face
à leurs dépenses de fonctionnement,
Considérant que les pièces justificatives exigées aux différentes associations culturelles sont une déclaration de
créance ainsi quedes factures acquittées d'un montant au moins équivalent au subside octroyé,
Considérant que ces pièces doivent être produites dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du
rappel de l'administration,
Considérant qu'il serait sursis à l'octroi d'un prochain subside éventuel si les pièces justificatives comptables
demandées n'étaient pas présentées pour le présent subside,
Considérant que les différentes associations culturelles ont rempli leurs obligations après l'octroi d'une subvention en
2013 en transmettant à la Ville une déclaration de créance et des factures acquittées d'un montant au moins
équivalent au subside octroyé,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'octroyer un subside de 10.000,00 euros aux différentes associations culturelles mentionnées dans le tableau

ci-dessous, correspondant à l'intervention de la Ville dans leurs frais de fonctionnement pour l'année 2013,
montant ventilé comme suit :
- ASBL PHILHARMONIE ROYALE CONCORDIA : rue d'Aulne, 2 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

548,60 euros - N° de compte : BE062 0634 4100 3461
- ASBL LE CHANTEAU : rue du Culot, 81 à 1341 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 452,36 euros - N° de
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compte 271-0729405-94
- CERCLE ROYAL HORTICOLE « LA FOURMI » : rue de Renivaux, 44 à 1340

Ottignies-Louvain-la-Neuve: 336,86 euros - N° de compte BE41 2710 7251 5010
- ASBL LES CHOEURS DU PETIT RY : avenue A. Bontemps, 19 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

606,35 euros - N° de compte 732-3350871-57
- ASBL ORCHESTRE DE CHAMBRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue de Lauzelle, 25

à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 529,36 euros - N° de compte BE21 0682 1826 7003
- ASBL LES CULOTTES DE ZOUAVES : avenue du 11ième Zouaves, 12 à 1342

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 279,11 euros - N° de compte BE43 0682 0816 9101
- CERCLE DES COLLECTIONNEURS OTTINTOIS : rue A. Masson, 3 à 1341

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 433,11 euros - N° de compte BE42 0000 0667 9054
- ASBL CLUB MAGNETIC : avenue des Acacias, 8 à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 644,85 euros - N°

de compte BE42 0000 0667 9054
- ASBL CERCLE D'HISTOIRE D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue des Combattants, 40 à

1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 548,60 euros - N° de compte BE98 0682 1826 6393
- ASBL CHORALE SAINT-REMY : avenue des Musiciens, 29/301 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

510,11 euros - N° de compte BE69 0010 7345 8378
- ASBL CHORALE LA SALTARELLE : avenue R.Schuman, 3 à1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 558,23

euros - N° de compte BE32 0010 4157 6502
- ASBL VIS TCHAPIAS DU STIMONT : avenue de la Paix, 61A à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

230,99 euros - N° de compte BE97 0680 5116 0049
- ASBL LA BADINERIE : rue de la Limite, 7 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 548,60 euros - N° de

compte BE13 3100 9690 8039
- ASBL CLUB ASTRO D'OTTIGNIES-LOUVAIN-LA-NEUVE : avenue des Villas, 38/103 à 1340

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 644,85 euros - N° de compte BE46 0014 8647 0436
- ASBL RADIOS AMATEURS BRABANT SUD : rue de Marbais, 19 à 1495 Villers-la-Ville: 307,99 euros -

N° de compte BE56 0680 8291 2088
- B.A.P.O (BON-AIR ASSOCIATION PHILANTROPIQUE OTTINTOISE) : rue J. Coppens, 7 à 1341

Ottignies-Louvain-la-Neuve : 288,74 euros - N° de compte BE86 2710 5367 1950
- ASBL BOUTS DE FICELLE : cours de Bonne Espérance, 34 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 519,73

euros - N° de compte BE11 5230 8033 2748
- ASBL ASSOCIATION DES HABITANTS : Scavée du Biereau, 3 à 1348 Ottignies-Louvain-la-Neuve :

644,85 euros sur le compte BE57 0682 0765 9135
- ASBL ESPACE GARAGE : rue de Limauges, 20 à 1490 Court St Etienne : 461,98 euros - N° de compte

BE67 0682 1826 5787
- IMPROTTIGNIES : avenue Albert 1er, 125/1 à 1342 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 510,11 euros - N° de

compte BE94 3770 5607 3414
- LA VIREVOLTA : avenue Abbé Huyberechts, 44 à 1340 Ottignies-Louvain-la-Neuve : 394,61 euros - N°

de compte BE05 9090 0605 8375
2.- De financer la dépense au budget ordinaire 2013, à l'article 76201/33202.
3.- De liquider le subside.
4.- De solliciter de la part des différentes associations culturelles la production d'une déclaration de créance ainsi que

des factures acquittées, dans les meilleurs délais, et au plus tard dans les trente jours du rappel de l'administration.
5.- De veiller par la suite au contrôle de l'utilisation du subside et de prendre les sanctions nécessaires en cas de non

respect des obligations.
6.- De transmettre la présente délibération au Directeur financier pour exécution.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

29.-PIC 2013-2016 - Entretien de voiries 2014 – Projet modifié selon les remarques des
autorités subsidiantes du Service public de Wallonie – Pour approbation

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24,
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant sa délibération du 3 septembre 2013 approuvant le plan d'investissement communal (PIC) 2013-2016
établi par les services techniques de la Ville,
Considérant que l'état des voiries suivantes nécessite des travaux de remise en état : rue de Mont-Saint-Guibert, rue
Nouvelle, Porte du Douaire, rue du Culot, route de Beaumont et route de Maransart,
Considérant que ces travaux de renouvellement du revêtement de ces voiries font l'objet du dossier « Entretien de
voiries 2014 » repris dans le Plan d'investissement communal 2013-2016 transmis au SPW - SERVICE PUBLIC DE
WALLONIE - DG01 - Département des Infrastructures subsidiées Direction générale opérationnelle des Routes et
des Bâtiments, boulevard du Nord 8 à 5000 Namur, pour demande de subsides,
Considérant le courrier du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville du 24 mars 2014 approuvant le plan
d'investissement 2013-2016,
Considérant que le montant des subsides porte sur 50 % du montant total des travaux,
Considérant sa délibération du 27 mai 2014 approuvant le projet, le mode de passation du marché et le cahier spécial
des charges N° 2014/ID 1223 relatif au marché "PIC 2013-2016 - Entretien de voiries 2014" établi par le Service
Travaux et Environnement, pour un montant estimé approximativement à 270.514,82 euros hors TVA ou
327.322,93 euros, 21% TVA comprise,
Considérant les remarques émises sur le projet par le Service public de Wallonie dans le cadre de la demande de
subsides introduites pour ce dossier,
Considérant dès lors que le dossier a été modifié selon ces remarques,
Considérant que l'estimation a donc été adaptée et s'élève à un montant estimé approximativement à 268.454,82 euros
hors TVA, soit 324.830,33 euros TVA comprise,
Considérant que le mode de passation du marché reste l'adjudication ouverte,
Considérant le projet d'avis de marché modifié selon les remarques émises par le Service public de Wallonie et
reprenant les informations et critères de sélection qualitative pour ce marché,
Considérant qu'un crédit est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article 42107/731-60 (n° de projet
20110018) - « Diverses voiries » et sera financé par un emprunt et des subsides dans le cadre du plan PIC 2013-2016,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier émis sur le dossier initial en date du 13 mai 2014,
Considérant qu'un avis de légalité est demandé au Directeur financier, ce 17 octobre 2014, pour le dossier modifié,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 151 remis le 18 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le cahier spécial des charges N° 2014/ID 1223 et le montant estimé du marché "PIC 2013-2016 -

Entretien de voiries 2014" modifié selon les remarques du Service public de Wallonie.  Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant adapté de l'estimation s'élève approximativement à 268.454,82 euros hors TVA ou 324.830,33 euros,
21% TVA comprise.

2.- De maintenir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché et d'approuver le projet d'avis de
marché y afférent modifié selon les remarques du Service public de Wallonie.

3.- De transmettre, pour approbation, la présente décision accompagnée du dossier projet au SPW - SERVICE
PUBLIC DE WALLONIE - DG01 - Département des Infrastructures subsidiées Direction générale
opérationnelle des Routes et des Bâtiments, boulevard du Nord 8 à 5000 Namur dans le cadre des subventions
relatives au PIC 2013-2016.

4.- De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
5.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article 42107/731-60

(n° de projet 20110018) - « Diverses voiries ».
6.- De couvrir cette dépense par un emprunt et des subsides des subsides SPW dans le cadre du plan PIC 2013-2016.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

30.-Plan d'Investissement Communal 2013-2016 établi en vertu de la circulaire du 06
juin 2013 - Subventions à certains investissements d'intérêt public et droit de tirage au
profit des communes - Modification du Plan d'Investissement communal 2013-2016 -
Pour approbation - Poursuite de la procédure de subsides SPW
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Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur D. da Câmara Gomes, Echevin, et l'intervention de Monsieur J.
Otlet, Conseiller communal.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article 265 de la nouvelle loi communale,
Vu les articles L1122-26, L1131-1, L1122-30, L1123-23, L1123-29, L1113-1, L1222-3, L1222-4, L1321-1, L1223-1
du code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant la circulaire du Service public de Wallonie (SPW) du 6 juin 2013 relative au Fonds d'investissement à
destination des Communes,
Considérant que la présente circulaire reprend les instructions afférentes à la programmation pluriannuelle de 2013 à
2016 pour le plan d'investissement communal,
Considérant que l'avant-projet de décret modifiant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation relatives aux subventions à certains investissements d'intérêt public et établissant un droit de tirage
au profit des communes a été approuvé par le Gouvernement wallon en sa séance du 2 mai 2013,
Considérant le contrat d'égouttage établi entre la Région wallonne, la Ville, l'IBW et la SPGE,
Considérant l'actualisation du mémento jurisprudence de la SPGE transmise, à la Ville, en date du 3 juillet 2013,
Considérant que ce mémento reprend les priorités de la SPGE en matière de travaux d'égouttage dans le cadre du
droit de tirage élargi,
Considérant sa délibération du 3 septembre 2013 approuvant le plan d'investissement pluriannuel de la Ville,
Considérant l'approbation par le Service public de Wallonie, en date du 24 mars 2014, du plan d'investissement
pluriannuel de la Ville,
Considérant que la quote-part de la Ville au fonds d'investissement communal 2013-2016 s'élève à 1.303.768 euros,
Considérant que le dossier relatif à la rénovation de la conciergerie de la Mégisserie n'a pas été retenu dans le plan
d'investissement,
Considérant que les dossiers relatifs à l'égouttage repris au plan d'investissement ont été transmis à l'Intercommunale
du Brabant wallon pour approbation,
Considérant le courrier de l'Intercommunale du Brabant wallon (IBW) transmis à la Ville en date du 9 mai 2014,
Considérant la réunion entre les services techniques de la Ville et l'IBW qui s'est tenue le 5 septembre 2014 pour la
modification de la fiche relative aux travaux de réfection de voiries 2015 (rues de la Boisette, des Vergers et des
Prairies),
Considérant dès lors que ladite fiche reprenant principalement les rues des Vergers et des Prairies a été remplacée par
une fiche égouttage pour l'ensemble des deux voiries,
Considérant que ces travaux devraient être réalisés en même temps que la station d'épuration de Pinchart,
Considérant qu'en fonction de la demande de l'Intercommunale du Brabant wallon, le plan d'investissement
pluriannuel (2013-2016) a été modifié et est détaillé comme suit :
Intitulés Montants TVAC (y compris frais études et essais)
Rue de la Chapelle    1.131.253,50 €
Voiries à Céroux       860.252,50 €
Réfection voiries (ex droit de tirage) 2014       296.692,00 €
Egouttage rue des Vergers et rue des Prairies       545.951,18 €
Réfection voiries (ex droit de tirage) 2016       270.102,25 €
Ferme du Douaire: transformation du club de
pétanque en extension de la bibliothèque

      150.040,00 €

Avenue du Roi Albert       360.580,00 €
Considérant que l'on peut proposer jusque 150 % du montant du subside de 1.303.768 euros afin de garantir son
utilisation efficiente,
Considérant que le nouveau montant total proposé pour les subsides est de 1.431.174,22 euros,
Considérant que la part communale à prendre en charge est égale à la part des subsides octroyés,
Considérant qu'il appartient au Conseil Communal d'approuver la modification apportée au Plan d'investissement
communal.
Considérant qu'il y a lieu de transmettre, pour approbation, le plan d'investissement communal modifié, en un
exemplaire, à la Direction générale opérationnelle « Routes et Bâtiments » - DGO1 - Département des Infrastructures
subsidiées - Direction des voiries subsidiées, boulevard du Nord 8 à 5000 Namur,
Considérant que le plan d'investissement communal modifié sera transmis à l'Intercommunale du Brabant wallon en
ce qui concerne les partie égouttage à prendre en charge par la SPGE,
Considérant que la désignation des adjudicataires entre exclusivement dans les attributions du Collège communal,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 6 octobre 2014 au Directeur
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financier,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 162 remis le 17 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1. D’approuver le plan d’investissement communal de la Ville modifié tel que détaillé ci-dessous ainsi que la fiche
technique relative à l’égouttage des rues des Vergers et des Prairies, en remplacement de la fiche initialement
approuvée pour les réfections de voiries.  La fiche relative à la rénovation de la conciergerie de la Mégisserie ayant
été supprimée :
Intitulés Montants TVAC (y compris frais études et essais)
1. Rue de la Chapelle    1.131.253,50 €
2. Voiries à Céroux       860.252,50 €
3. Réfection voiries (ex droit de tirage) 2014       296.692,00 €
4. Egouttage rue des Vergers et rue des Prairies       545.951,18 €
5. Réfection voiries (ex droit de tirage) 2016       270.102,25 €
6 .Ferme du Douaire: transformation du club de
pétanque en extension de la bibliothèque

      150.040,00 €

7. Avenue du Roi Albert       360.580,00 €
2. De transmettre, pour approbation, le plan d’investissement communal modifié aux autorités subsidiantes du
Service public de Wallonie (SPW).
3. De solliciter l’intervention de la SPGE pour les travaux d’égouttage dans le cadre du contrat d'égouttage et, de
transmettre, pour suivi, la proposition du  plan d’investissement communal de la Ville modifié à l’Intercommunale du
Brabant Wallon (IBW).

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

31.-Fourniture d'un système de fermeture pour les barrières de Louvain-la-Neuve -
Approbation des conditions et du mode de passation du marché, du projet et du cahier
spécial des charges

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur D. da Câmara Gomes, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant qu'il s'avère nécessaire de prévoir un nouveau système de fermeture pour les barrières de
Louvain-la-Neuve afin d'uniformiser les installations existantes,
Considérant le rapport établi par le Service Travaux-Environnement,
Considérant le cahier des charges N° 2014/ID 1349 relatif au marché "Fourniture d'un système de fermeture pour les
barrières de Louvain-la-Neuve" établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 45.500,00 euros hors TVA ou
55.055,00 euros, 21% TVA comprise,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2014, à l'article 421/741-52 (n°
de projet 20140018) - « Mise à niveau des cadenas à Louvain-la-Neuve »,
Considérant que cette dépense sera couverte par un emprunt,
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 161 remis en date du 18 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
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1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID 1349 et le montant estimé du marché “Fourniture d'un système de
fermeture pour les barrières de Louvain-la-Neuve”, établis par le Service Travaux et Environnement. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève approximativement à 45.500,00 euros hors TVA ou 55.055,00 euros, 21%
TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché,
3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, à l’article 421/741-52 (n° de projet

20140018) – « Mise à niveau des cadenas à Louvain-la-Neuve ».
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Madame M. WIRTZ, Conseillère communale, sort de séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

32.-Boulevard de Lauzelle - Réalisation de marquages routiers et effacements - Tronçons
Blocry/Hocaille et Hocaille/Porte des Wallons - Subsides provinciaux - Approbation des
conditions et du mode de passation du marché, du projet et du cahier spécial des charges

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur D. da Câmara Gomes, Echevin, et les interventions de Madame N.
Roobrouck, Messieurs N. Vander Maren, J. Otlet, Conseillers communaux, et de Monsieur le Bourgmestre.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant que le projet de mise à une bande de circulation sur le boulevard de Lauzelle fait partie du Plan
provincial de mobilité,
Considérant que la Ville est demandeuse pour le déclassement d'une des deux bandes de circulation au boulevard de
Lauzelle en bande de stationnement afin d'augmenter la capacité de parkings à l'extérieur de Louvain-la-Neuve,
Considérant que cette voirie est une voirie appartenant au Service public de Wallonie,
Considérant que la présente, accompagnée du dossier projet, sera transmise, pour accord, au Service public de
Wallonie - Direction des Routes du Brabant wallon, en complément aux plans qui leur ont été transmis,
Considérant que ces travaux seront réalisés sur deux années consécutives,
Considérant que les deux premiers tronçons sont Blocry/Hocaille et Hocaille/Porte des Wallons et que le troisième
est Porte des Wallons/N4,
Considérant que pour chacun de ces tronçons, les deux sens de circulation sont concernés par les aménagements,
Considérant que la Province du Brabant wallon - Service du Développement territorial et environnemental, Parc des
Collines - Bâtiment Archimèdes - avenue Einstein 2 à 1300 Wavre, alloue une subvention à la Ville dans le cadre de
l'appel à projets pour des travaux et/ou acquisitions de matériel visant l'amélioration de la mobilité sur le territoire de
la Ville (arrêté de subventionnement du 28/08/2014),
Considérant que ce subside représente 80% du montant total des travaux, plafonné à 30.000 euros,
Considérant que ce subside pourrait couvrir les deux premiers tronçons,
Considérant qu'une nouvelle demande de subside pourrait être introduite en 2015 pour la réalisation du troisième
tronçon,
Considérant la délibération du Collège communal du 18 septembre 2014 marquant son accord sur la réalisation des
deux premiers tronçons,
Considérant le cahier des charges N° 2014/ID 1229 relatif au marché "Boulevard de Lauzelle - Réalisation de
marquages routiers et effacements - Tronçons Blocry/Hocaille et Hocaille/Porte des Wallons - Subsides provinciaux"
établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 37.618,01 euros hors TVA ou
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45.517,79 euros, 21% TVA comprise,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article
421/731-60 (n° de projet 20100013) et sera financé par un emprunt et des subsides provinciaux,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 14 octobre 2014 au Directeur
financier,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 156 remis le 18 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE PAR 18 VOIX ET 9 ABSTENTIONS
1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID 1229 et le montant estimé du marché “Boulevard de Lauzelle -

Réalisation de marquages routiers et effacements - Tronçons Blocry/Hocaille et Hocaille/Porte des Wallons -
Subsides provinciaux”, établis par le Service Travaux et Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève
approximativement à 37.618,01 euros hors TVA ou 45.517,79 euros, 21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De transmettre le dossier projet, pour accord, au Service public de Wallonie – Direction des Routes du Brabant

wallon.
4.- De transmettre la présente décision accompagnée du dossier aux autorités subsidiantes de la Province du Brabant

wallon - Service du Développement territorial et environnemental, Parc des Collines - Bâtiment Archimèdes -
avenue Einstein 2 à 1300 Wavre, en même temps que les documents justificatifs de la dépense pour le 31 octobre
2016 au plus tard.

5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/731-60 (n°
de projet 20100013).

6.- De couvrir la dépense par un emprunt et des subsides provinciaux.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

33.-Fourniture de vasques pour le fleurissement de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve
- Approbation du mode de passation et des conditions du marché, du projet et du cahier
spécial des charges

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur D. da Câmara Gomes, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3,
Considérant l'inscription de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve à l'opération "Villes et Villages fleuris" 2014,
Considérant le courrier du 14 juillet 2014 de la Province du Brabant wallon relatif à l'octroi d'une subvention d'un
montant de 12.605,00 euros à la Ville pour sa participation à l'opération provinciale "Villes et Villages fleuris" 2014,
Considérant le cahier des charges N° 2014/ID 1367 relatif au marché "Fourniture de vasques pour le fleurissement de
la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve" établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 13.440,00 euros hors TVA ou
16.262,40 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport établi par Martial Bovy, Chef de Bureau technique,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par la Province du Brabant wallon - Service du Développement
territorial et Environnemental, Bâtiment Archimède - avenue Einstein 2 bloc D à 1300 Wavre, à raison de 10.000,00
euros, et que le solde de la subvention sera utilisé dans le cadre d'un autre marché,
Considérant que le crédit permettant cette dépense a été demandé en modification budgétaire et sera financé par un
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emprunt et des subsides,
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas exigé,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID 1367 et le montant estimé du marché “Fourniture de vasques pour

le fleurissement de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve”, établis par le Service Travaux et Environnement. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève approximativement à 13.440,00 euros hors TVA ou 16.262,40 euros, 21%
TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense avec le crédit demandé en modification budgétaire.
4.- De couvrir la dépense par un emprunt et des subsides.
5.- De transmettre la présente décision aux autorités subsidiantes PROVINCE DU BRABANT WALLON - Service

du Développement territorial et Environnemental, Bâtiment Archimède - avenue Einstein 2 bloc D à 1300 Wavre,
dans le cadre de l'opération provinciale "Villes et Villages fleuris" 2014.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

34.-Réfection de la rue du Roi Chevalier à Ottignies - Pour approbation de la quote-part
de la Ville dans le cadre des travaux réalisés par Ores

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 22 décembre 1986 relative aux intercommunales ainsi que les décrets des 05 décembre 1996 modifié par
les décrets des 04 février 1999, 18 octobre 2002 et 18 décembre 2003 relatifs aux intercommunales,
Considérant la délibération du Collège communal 13 juin 2013 marquant son accord de principe sur le système de
prise en charge financière par la Ville du coût engendré par des futurs travaux exécutés en synergie avec les
impétrants avec accord préalable des autorités communales en fonction de l'opportunité,
Considérant que dans le cadre de travaux de pose d'impétrants à réaliser par l'intercommunale ORES, depuis la rue de
Pinchart jusque la rue du Roi Chevalier à Ottignies, Ores propose de réaliser la réfection de la voirie rue du Roi
Chevalier à Ottignies (+/- 700 m²) en synergie avec la Ville, à raison d'une prise en charge par chacun de la moitié du
coût des travaux,
Considérant la remise de prix la moins chère, transmise à Ores par la firme Haulotte, pour un montant de 35.450,50
euros hors TVA, soit 42.895,11 euros TVA comprise,
Considérant le rapport établi par le service Travaux-Environnement de la Ville,
Considérant que le montant estimé de cette quote-part totale pour la rue du Roi Chevalier s'élève approximativement
à 17.725,25 euros hors TVA, soit 21.447,55 euros TVA comprise,
Considérant que ce montant pourrait être revu à la hausse ou à la baisse en fonction de la réalisation du chantier et de
l'état final des travaux,
Considérant que le montant de la quote-part de la Ville sera facturé par les services d'Ores,
Considérant que pour couvrir la dépense, un crédit suffisant est inscrit au budget extraordinaire 2014, à l'article
42101/732-60 (20110068),
Considérant que la dépense sera financée par un emprunt,
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas exigé,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D’approuver la prise en charge d’une quote-part de la Ville dans le cadre des travaux de réfection de voirie à

réaliser par l’intercommunale ORES, rue du Roi Chevalier à Ottignies, pour un montant estimé à 21.447,55
euros TVA comprise (soit 50% de 42.895,11 euros TVA comprise).  Ce montant pourrait être revu à la hausse ou
à la baisse en fonction de la réalisation du chantier et de l’état final des travaux.

2.- De transmettre la présente décision à l’intercommunale ORES pour commande et réalisation des travaux.
3.- De financer la dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, à l’article 42101/732-60 (projet

20110068).
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

35.-Réfection du Chemin des Marronniers à Limelette - Pour approbation de la
quote-part de la Ville dans le cadre des travaux réalisés par l'Intercommunale des Eaux
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du Centre du Brabant wallon (IECBW)

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 22 décembre 1986 relative aux intercommunales ainsi que les décrets des 05 décembre 1996 modifié par
les décrets des 04 février 1999, 18 octobre 2002 et 18 décembre 2003 relatifs aux intercommunales,
Considérant la délibération du Collège communal 13 juin 2013 marquant son accord de principe sur le système de
prise en charge financière par la Ville du coût engendré par des futurs travaux exécutés en synergie avec les
impétrants avec accord préalable des autorités communales en fonction de l'opportunité,
Considérant que dans le cadre de travaux de pose d'impétrants à réaliser par l'intercommunale IECBW, dans le
Chemin des Marronniers à Limelette, ils proposent de réaliser la réfection de la voirie en synergie avec la Ville, à
raison d'une prise en charge par chacun de la moitié du coût des travaux,
Considérant la remise de prix la moins chère, transmise à Ores par la SA Travaux Stéphanois, pour un montant de
8.688,00 euros hors TVA, soit 10.512,48 euros TVA comprise,
Considérant le rapport établi par le service Travaux-Environnement de la Ville,
Considérant que le montant estimé de cette quote-part totale pour le Chemin des Marronniers s'élève
approximativement à 4.344,00 euros hors TVA, soit 5.256,24 euros TVA comprise,
Considérant que ce montant pourrait être revu à la hausse ou à la baisse en fonction de la réalisation du chantier et de
l'état final des travaux,
Considérant que le montant de la quote-part de la Ville sera facturé par les services de l'IECBW,
Considérant que pour couvrir la dépense, un crédit suffisant est inscrit au budget extraordinaire 2014, à l'article
42101/732-60 (20110068),
Considérant que la dépense sera financée par un emprunt,
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas exigé,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver la prise en charge d'une quote-part de la Ville dans le cadre des travaux de réfection de voirie à

réaliser par l'intercommunale IECBW, Chemin des Marronniers à Limelette, pour un montant estimé à 4.344,00
euros hors TVA, soit 5.256,24 euros TVA comprise (soit 50% de 10.512,48 euros TVA comprise).  Ce montant
pourrait être revu à la hausse ou à la baisse en fonction de la réalisation du chantier et de l'état final des travaux.

2.- De transmettre la présente décision à l'intercommunale IECBW pour commande et réalisation des travaux.
3.- De financer la dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire 2014, à l'article 42101/732-60 (projet

20110068).
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Madame M. WIRTZ, Conseillère communale, rentre en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

36.-Aménagement de la rue de Moriensart à Céroux-Mousty - Approbation du
dépassement du montant de l'exécution du marché de plus de 10%

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur D. da Câmara Gomes, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 et l'article 26, §1, 2°, a,
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37,
Considérant la décision du Conseil communal du 25 juin 2013 approuvant les conditions, le montant estimé et le
mode de passation (adjudication publique) du marché " Aménagement de la rue de Moriensart à Céroux-Mousty "
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pour un montant de 77.233,33 euros TVA comprise,
Considération la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2013 approuvant la dépense supplémentaire
résultant de l'adjudication pour un montant de 8.896,12 euros TVA comprise,
Considérant la décision du Collège communal du 19 décembre 2013 relative à l'attribution du marché "Aménagement
de la rue de Moriensart à Céroux-Mousty" à EUROVIA BELGIUM, Allée Hof ter Vleest 1 à 1070 Bruxelles pour le
montant d'offre contrôlé de 71.181,36 euros hors TVA ou 86.129,45 euros, 21% TVA comprise,
Considérant qu'une partie des coûts est prise en charge par Monsieur Alain GERICKE D'HERWYNEN, Château
Ferme de Moriensart, rue de Moriensart 9C à 1341 Céroux-Mousty,
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 2013/ID
1097,
Considérant les décisions du Collège communal des 22 mai 2014 et 17 juillet 2014 approuvant respectivement
l'avenant 1 (remplacement de sol pour mauvais sol) pour un montant en plus de 2.316,28 euros hors TVA ou
2.802,70 euros, 21% TVA comprise et l'avenant 2 (complément à la somme réservée pour ragréage du parking) pour
un montant en plus de 1.734,50 euros hors TVA ou 2.098,75 euros TVA comprise,
Considérant la délibération du Collège communal du 26 juin 2014 approuvant l'état d'avancement 1 pour un montant
de 90.571,65 euros TVA comprise,
Considérant qu'à la vérification des états 2 et 2bis, il s'avère que l'exécution du marché s'élève à 99.113,56 euros
TVA et révision comprises (états d'avancement + états d'avancement bis) et dépasse donc de plus de 10 % le montant
total de la commande qui s'élevait à 86.129,45 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport établi par le bureau d'études des services techniques de la Ville,
Considérant que ce dépassement porte sur un pourcentage de +/- 15,00 % et concerne le cumul des avenants et des
quantités supplémentaires du marché,
Considérant que le dépassement de plus de 10 % d'un marché doit faire l'objet d'une approbation du Conseil
communal,
Considérant que les crédits permettant ces dépenses sont inscrits au budget extraordinaire des exercices 2013 et 2014,
à l'article 421/731-60 (n° de projet 20130018),
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 157 remis le 18 octobre 2014,
Sur proposition du Collège communal,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D’approuver le dépassement de plus de 10 % de l’exécution du présent marché.
2.- De soumettre les états d’avancement 2 et 2bis et les suivants au Collège communal pour approbation et suivi de

la procédure de paiement.
3.- De financer ce marché avec les crédits inscrits au budget extraordinaire des exercices 2013 et 2014, à l’article

421/731-60 (n° de projet 20130018).
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

37.-Fourniture et placement de fascines mortes et vivantes - Approbation du mode de
passation et des conditions du marché, du projet et du cahier spécial des charges

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur D. da Câmara Gomes, Echevin, et les interventions de Monsieur D.
Bidoul, Madame N. Roobrouck, Conseillers communaux, et de Monsieur C. du Monceau, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2,
Considérant la problématique des coulées boueuses,
Considérant les rapports de la cellule Giser,
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Considérant les contacts établis avec les agriculteurs, 
Considérant le cahier des charges N° 2014/ID1328 relatif au marché “Fourniture et placement de fascines mortes et
vivantes” établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 38.100,00 euros hors TVA ou 46.101,00 euros, 21% TVA
comprise,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article
421/735-60 (n° de projet 20130017) et sera financé par emprunt,
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier est exigé,  
Considérant l’avis de légalité favorable n° 141 du Directeur financier remis en date du 17 septembre 2014,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID1328 et le montant estimé du marché "Fourniture et placement de

fascines mortes et vivantes", établis par le Service Travaux et Environnement. Les conditions sont fixées comme
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève
à 38.100,00 euros hors TVA ou 46.101,00 euros, 21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article 421/735-60 (n°

de projet 20130017).
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

38.-Fabrique d’Église Saint Joseph de Rofessart - Budget 2014- arrêté du SPW du 4
septembre 2014 - Approbation moyennant rectifications

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur B. Jacob, Echevin, et l'intervention de Monsieur J. Otlet,
Conseiller communal.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-11, L1122-19 à L1122-20 et L1321-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 47 et 92,
Considérant le budget pour l'exercice 2014 présenté par la FABRIQUE D'EGLISE de la paroisse ST JOSEPH DE
ROFESSART,
Considérant qu'une somme de 30.000,00 euros est inscrite à l'article 56 des dépenses extraordinaires "grosses
réparations, constructions de l' Eglise" dans le cadre des travaux de réparations de l'orgue,
Considérant qu'un subside extraordinaire communal, d'un montant de 20.000,00 euros est inscrit par la FABRIQUE
D'EGLISE de la paroisse de ST JOSEPH pour couvrir cette dépense,
Considérant que le SPW a approuvé le budget 2014 moyennant rectifications,
Considérant que le Spw a décidé que la réparation de l'orgue entre dans la notion de grosses réparations aux édifices
consacrés au culte,
Considérant que la Fabrique d'Eglise se doit de préserver son patrimoine,
Considérant que la Fabrique a reçu 10.000,00 euros de promesse de dons pour la réparation de l'orgue,
Considérant que le subside communal extraordinaire est une obligation subsidiaire,
DECIDE PAR 19 VOIX CONTRE 2 ET 7 ABSTENTIONS
D'approuver le budget 2014 de L'EGLISE SAINT JOSEPH DE ROFESSART, qui se qui se récapitule comme
suit :
Recettes : 45.970,00 euros
Dépenses : 45.970,00 euros
Subside ordinaire : 3.300,00 euros
Subside extraordinaire : 20.000,00 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

39.-Fabrique d'église St Pie X - Achat et pose d'une pompe pour le chauffage

Le Conseil communal, en séance publique,
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Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 1 et 2,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles [L1122-11], [L1122-19] à [L1122-20] et [L1321-1] du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 37, 41 et
42,
Considérant qu' après avoir procédé au remplacement du chauffage (V. dossier Conseil communal du 24 juin 2014 :
devis des Ets vassart & co à 1190 bruxelles pour un montant de 24.166,12 euros tvac), la Fabrique d'église demande
un supplément pour l'achat et la pose d'une pompe pour l'écacuation des condensats,
Considérant la facture des Ets Vassart & co pour un montant de 148,83 euros TVAC,
Considérant que les crédits on été prévus au budget extraordinaire pour cette fabrique en 2014,
DECIDE PAR 27 VOIX ET 1 ABSTENTION
1.- de verser une subvention extraordinaire de  148,83 euros TVAC sur présentation de la facture,
2.- de couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

40.-Fabrique d’Église Saint-Géry à Limelette - Compte 2013

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2013  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINT-GERY à
Limelette,
DECIDE PAR 27 VOIX ET 1 ABSTENTION
D'approuver le compte 2013 de L'EGLISE SAINT-GERY à Limelette, qui se récapitule comme suit :
Recettes : 21.768,62 euros
Dépenses : 17.185,77 euros
Subside ordinaire : 14.630,45 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros
Boni : 4.582,85 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

41.-Fabrique d’Église Saint-Pie X à Ottignies - Compte 2013

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2013  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINT-PIE X à
Ottignies,
DECIDE PAR 27 VOIX ET 1 ABSTENTION
D’approuver le compte 2013 de L’EGLISE SAINT-PIE X à Ottignies, qui se récapitule comme suit :
Recettes : 28.698,64 euros
Dépenses : 23.047,92 euros
Subside ordinaire : 4.476,18 euros
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Subside extraordinaire : 14.208,28 euros
Boni : 5.650,72 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

42.-Fabrique d’Église Notre Dame de Bon Secours à Céroux - Compte 2013

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2013  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse Notre Dame de
Bon Secours à Céroux,
DECIDE PAR 27 VOIX ET 1 ABSTENTION
D’approuver le compte 2013 de L’EGLISE NOTRE DAME DE BON SECOURS à Céroux, qui se récapitule
comme suit :
Recettes : 13.878,89 euros
Dépenses : 13.142,88 euros
Subside ordinaire : 6.717,58 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros
Boni : 736,01 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

En vertu de l'article L1122-19 2° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, Monsieur B. JACOB,
Echevin, sort de séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

43.-Fabrique d’Église Notre Dame de Mousty à Céroux-Mousty - Compte 2013

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2013  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse Notre Dame de
Mousty à Céroux-Mousty,
DECIDE PAR 26 VOIX ET 1 ABSTENTION
D’approuver le compte 2013 de L’EGLISE NOTRE DAME DE MOUSTY à Céroux-Mousty, qui se récapitule
comme suit :
Recettes : 27.331.66 euros
Dépenses : 20.964,60 euros
Subside ordinaire : 12.238,31 euros
Subside extraordinaire : 6.632,63 euros
Boni : 6.367,06 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur B. JACOB, Echevin, rentre en séance.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

44.-Fabrique d’Église Saint Rémi à Ottignies - Compte 2013

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
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Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2013  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINT REMI à
Ottignies,
DECIDE PAR 27 VOIX ET 1 ABSTENTION
D’approuver le compte 2013 de L’EGLISE SAINT REMI  à Ottignies, qui se récapitule comme suit :
Recettes : 37.576,86 euros
Dépenses : 29.716,15 euros
Subside ordinaire : 9.413,86 euros
Subside extraordinaire : 17.815,07 euros
Boni : 7.860,71 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

45.-Fabrique d’Église Saints Marie et Joseph à Ottignies - Compte 2013

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2013  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse SAINTS MARIE
et JOSEPH à Ottignies,
DECIDE PAR 27 VOIX ET 1 ABSTENTION
D’approuver le compte 2013 de L’EGLISE SAINTS MARIE ET JOSEPH  à Ottignies, qui se récapitule comme
suit :
Recettes : 25.800,78 euros
Dépenses : 22.049,70 euros
Subside ordinaire : 6.667,41 euros
Subside extraordinaire : 2.820,11 euros
Boni : 3.751,08 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

46.-Fabrique d’Église St François d'Assise à Louvain-la-Neuve - Compte 2013

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l’exercice 2013  présenté par la FABRIQUE D’EGLISE de la paroisse ST FRANCOIS
D'ASSISE à Louvain-la-Neuve,
DECIDE PAR 27 VOIX ET 1 ABSTENTION
D’approuver le compte 2013 de L’EGLISE ST FRANCOIS D'ASSISE à Louvain-la-Neuve, qui se récapitule
comme suit :
Recettes : 53.396,60 euros
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Dépenses : 39.580,16 euros
Subside ordinaire : 24.037,85 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros
Boni : 13.816,44 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

47.-Fabrique d’Église Notre Dame d'Espérance à Louvain-la-Neuve - Compte 2013

Le Conseil entend les interventions de Monsieur J. Otlet, Conseiller communal, et de Monsieur B. Jacob, Echevin.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de décentralisation,
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, spécialement ses articles 6 et 7,
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, portant codification de la législation relative aux pouvoirs
locaux, confirmé par le décret du Conseil régional wallon, en date du 27 mai 2004,
Vu les articles L1122-17, L1122-19 à L1122-20, L1122-22, L1122-30 à L1122-31 et L1321-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, concernant les fabriques des églises, spécialement ses articles 82, 85, 89
et 92,
Considérant le compte pour l'exercice 2013  présenté par la FABRIQUE D'EGLISE de la paroisse Notre Dame
d'Espérance à Louvain-la-Neuve,
DECIDE PAR 27 VOIX ET 1 ABSTENTION
D’approuver le compte 2013 de L’EGLISE NOTRE DAME D'ESPERANCE à Louvain-la-Neuve, qui se
récapitule comme suit :
Recettes : 18.250,94 euros
Dépenses : 12.141,22 euros
Subside ordinaire : 9.127,05 euros
Subside extraordinaire : 0,00 euros
Boni : 6.109,72 euros

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

48.-Enseigne de l'Office du Tourisme - Régularisation de la dépense

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en ses articles [L1122-30] et [L3331-1]
Considérant le partenariat entre la Ville et l'UCL concernant la gestion de l'Office du Tourisme,
Considérant que l'Université a fait installer à ses frais  des enseignes avec le logo de l'Office du Tourisme aux deux
entrées de la galerie des Halles où se situe l'Office du Tourisme,
Considérant que la Ville doit prendre en charge la moitié du montant de la facture de cette installation à savoir
2392,78 euros sur base de la convention qui régit la gestion de l'Office du Tourisme,
Considérant qu'aucun crédit adéquat n'était prévu au budget 2009,
Considérant que sur base d'un rappel de l'UCL en fin d'année 2013, ce montant  a été inscrit au budget 2014 en crédit
reporté à l'article 2014-511/52252 CR 2009,
DECIDE A L'UNANIMITE 
D'approuver la dépense de 2392,78 euros pour l'enseigne de l'Office du Tourisme à rembourser à L'UCL dans le
cadre du partenariat.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

49.-Gestion énergétique des bâtiments de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve :
régulation, télécomptage - Approbation du mode de passation et des conditions du
marché, du projet et du cahier spécial des charges

Le Conseil entend l'exposé du point par Monsieur M. Beaussart, Echevin, et l'intervention de Monsieur D. Bidoul,
Conseiller communal.
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle,
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration,
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le
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seuil de 85.000,00 euros),
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services,
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 105,
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3,
Considérant que cinq bâtiments de la Ville sont équipés de régulations performantes,
Considérant que dans le cadre d'une gestion plus performante des bâtiments, il s'avère opportun de pouvoir piloter ces
régulations à distance, de les adapter et de mettre en place du télécomptage sur certains compteurs,
Considérant le cahier des charges N° 2014/ID 1361 relatif au marché "Gestion énergétique de bâtiments de la Ville
d'Ottignies-Louvain-la-Neuve: régulation, télécomptage" établi par le Service Travaux et Environnement,
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève approximativement à 25.500,00 euros hors TVA ou
30.855,00 euros, 21% TVA comprise,
Considérant le rapport établi par Tanguy Boucquey, Responsable Energie,
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité,
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2014, article
42101/733-60 (n° de projet 20140007) "Audits et études énergétiques des bâtiments" et sera financé par un emprunt,
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 16 octobre 2014,
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier n° 165 du 18 octobre 2014,
DECIDE A L'UNANIMITE 
1.- D'approuver le cahier des charges N° 2014/ID 1361 et le montant estimé du marché “Gestion énergétique de

bâtiments de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve: régulation, télécomptage”, établis par le Service Travaux et
Environnement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève approximativement à 25.500,00 euros hors TVA ou
30.855,00 euros, 21% TVA comprise.

2.- De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
3.- De financer cette dépense avec le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 42101/733-60

(n° de projet 20140007) "Audits et études énergétiques des bâtiments".
4.- De couvrir la dépense par un emprunt.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

50.-Zone de police – Ordonnance de police "LOUVAIN-LA-NEIGE" du 05 au 21
décembre 2014. A la demande de Madame M-P. LAMBERT-LEWALLE, Conseillère
communale.

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu la Loi cadre du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales,
Vu la nouvelle Loi communale et notamment les articles 119 alinéa 1, 119bis et 135 paragraphe 2 de la nouvelle Loi
communale, dispositions non intégrées dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu l'article L 1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant la demande de l'ASBL GESTION CENTRE VILLE, représentée par Monsieur Jean-Christophe
ECHEMENT, d'organiser « LOUVAIN-LA-NEIGE » du 05 au 21 décembre 2014, sur le piétonnier du Centre Ville
de Louvain-la-Neuve,
Considérant que la manifestation intitulée « LOUVAIN-LA-NEIGE » regroupe 2 animations différentes qui se
présentent comme suit :
- d'une part, le Village Nordique sur la Grand-Place du 5 au 21 décembre 2014
- d'autre part le marché artisanal sur la place de l'Université du 12 au 21 décembre 2014
Considérant l'activité simultanée du marché hebdomadaire les mardi et samedi à Louvain-la-Neuve,
Considérant, en vertu de la loi sur les entreprises de gardiennage du 10 avril 1990 modifiée le 9 juin 1999,
l'opportunité d'autoriser les organisateurs à recourir exclusivement, sur chacun de ces espaces, aux services d'agents
de gardiennage chargés d'une activité de surveillance et de contrôle des personnes,
Attendu que des mesures de sécurité et des mesures restrictives de circulation doivent être prises en accord avec les
organisateurs afin de garantir le bon déroulement de cette manifestation,
ORDONNE A L'UNANIMITE :
Article 1 : 
Les mesures ci-après sont prises en matière de circulation des véhicules :
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- Les installations provisoires seront montées pour la circonstance dans le piétonnier du centre ville de
Louvain-la-Neuve à partir du samedi 29 novembre jusqu'au jeudi 04 décembre 2014.

- La sortie du piétonnier des camelots du marché hebdomadaire ne sera autorisée qu'entre 17h00 et 21h00.
- Sur la Grand-Place, les camelots implantés côté cinéma quitteront celle-ci via la place Montesquieu et la rue du

Buret. Les camelots implantés sur les autres emplacements situés sur la Grand-Place quitteront ceux-ci via le
chemin des Sages et la voie Cardijn.

Article 2 :
L'ASBL GESTION CENTRE VILLE est autorisée à organiser les deux activités comme suit:
Le village nordique sur la Grand-Place du 5 au 21 décembre 2014, du dimanche au mercredi de 10h00 à 21h30, du
jeudi au samedi de 10h00 à 23h00 avec fin de la sono à 22h30, et pour autant que les besoins du marché
hebdomadaire du samedi soient pris en considération.
Le marché artisanal sur la place de l'Université du 12 au 21 décembre 2014 tous les jours de 10h00 à 22h00, du jeudi
au samedi jusqu'à 23h00 avec fin de la sono à 22h30.
Article 3 :
De la surveillance des personnes et de la protection des biens par des agents de sécurité d'une entreprise de
gardiennage:
Les organisateurs sont autorisés pour la circonstance à recourir exclusivement sur les lieux du marché aux services
d'agents de gardiennage d'une société agrée par le Ministère de l'Intérieur et disposant des attestations légales.
Article 4 :
§ 1 -  Les infractions à la présente ordonnance sont passibles d'une amende administrative de 25,00 à 350,00 euros
pour les majeurs et de 25,00 à 175,00 euros pour les personnes mineures ayant atteint l'âge de 16 ans au moment de
la commission de l'infraction.
§ 2 - La médiation est obligatoire dans tous les cas d'infractions commises par des mineurs ayant atteint l'âge de 16
ans accomplis au moment des faits, la médiation a pour seul objet de permettre à l'auteur de l'infraction d'indemniser
ou de réparer le dommage qu'il a provoqué. Elle sera organisée par les fonctionnaires chargés d'infliger les amendes
administratives, conformément à la Loi cadre du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives.
§ 3 - En cas de récidive sur la même infraction dans un délai de six mois à dater de la dernière sanction
administrative notifiée à un contrevenant, le montant de l'amende peut être doublé sans dépasser 350,00 euros.
Toutefois, pour les mineurs d'au moins 16 ans, l'amende est plafonnée à 175,00 euros.
Article 5 :
La présente ordonnance sera publiée et affichée conformément aux dispositions en la matière. Elle deviendra
obligatoire le cinquième jour qui suit sa publication.
Article 6 :
La présente ordonnance sera transmise dans les plus brefs délais au Collège provincial et aux greffes des Tribunaux
de Première Instance et de Police.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

51.-ASBL GESTION CENTRE VILLE - Organisation de Louvain-la-Neige du 5 au 21
décembre 2014 - Demande de matériel et de prestation du service des travaux. A la
demande de Madame M-P. LAMBERT-LEWALLE, Conseillère communale.

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Vu le règlement sur la location de matériel, prestation de service et subventionnement pour les fêtes et manifestations
voté en sa séance du 2 septembre 2014,
Considérant la demande introduite par l'ASBL GESTION CENTRE VILLE de pouvoir bénéficier de matériel
communal et de prestations du service des travaux,
Considérant que l'ASBL GESTION CENTRE VILLE est mentionnée dans le règlement comme demandeur externe
ne pouvant bénéficier que du conteneur ou de subsides en numéraire maximum deux fois par an avec un maximum
annuel de 2.000,00 euros,
Considérant que dans le cadre d'une coorganisation, le demandeur peut bénéficer de subsides compensatoires
maximum 2 fois par an pour un montant annuel ne dépassant pas 2.000,00 euros,
Considérant que l'ASBL GESTION CENTRE VILLE a déjà pu bénéficier d'une coorganisation de la Ville pour
Louvain-la-Plage en juillet 2014 et que le montant du subside compensatoire octroyé s'élevait à 15.000,00 euros,
dépassant ainsi de 13.000,00 euros le montant maximum fixé par le règlement sur la location de matériel, prestation
de service et subventionnement pour les fêtes et manifestations du 2 septembre 2014,
Considérant sa décision du 13 février 2014 de coorganiser Louvain-la-Neige 2014 avec l'ASBL GESTION CENTRE
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VILLE,
Considérant que sur base de Louvain-la-Neige 2013, le subside compensatoire en matériel et prestation de service
nécessaire pour Louvain-la-Neige 2014 s'élevra approximativement à 4.000,00 euros,
DECIDE A L'UNANIMITE 
De marquer son accord sur l'octroi d'un sublside compensatoire en matériel et prestation de service équivalent à l'aide
octroyée les années antérieures et ne dépassant pas 4.000,00 euros, à l'ASBL GESTION CENTRE VILLE dans le
cadre de l'organisation de Louvain-la-Neige 2014.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

52.-SEDIFIN - Assemblée générale statutaire du 05 décembre 2014 - Ordre du jour -
Approbation et mandat général

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu les articles L 1122-30, 1523-12 et 1523-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation,
Considérant l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale SEDIFIN,
Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'Assemblée générale statutaire du 05 décembre 2014 par
lettre datée du 27 octobre 2014,
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée,
DECIDE A L'UNANIMITE  :
1.- D'approuver le point 1 de l'ordre du jour : Evaluation annuelle du plan stratégique 2014-2016.
2.- De laisser mandat général aux cinq délégués communaux, avec une totale liberté d'action dans l'utilisation de

leurs votes, en ce qui concerne tous les autres points de l'ordre du jour.
3.- De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.
4.- De transmettre la présente délibération:

- à l'Intercommunale précitée
- au Ministre régional ayant reçu la tutelle sur les Intercommunales dans ses attributions
- aux cinq délégués communaux.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

53.-Distribution d'imprimés non adressés sur la voie publique par un groupe brassicole.
A la demande de Monsieur C. JACQUET, Conseiller communal.

Le Conseil entend les interventions de Monsieur C. Jacquet, Conseiller communal, et de Monsieur le Bourgmestre.
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

54.-Plan de délestage électrique - Informations et dispositions communales - suivi.
A la demande de Monsieur C. JACQUET, Conseiller communal.

Le Conseil entend les interventions de Messieurs C. Jacquet, Conseiller communal, M. Beaussart, Echevin, et de
Monsieur le Bourgmestre.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

55.-Projet immobilier de Ferrière.
A la demande de Madame B. KAISIN, Conseillère communale.

Le Conseil entend les interventions de Madame B. Kaisin, Messieurs J. Otlet, N. Van der Maren, Conseillers
communaux, Monsieur C. du Monceau, Echevin, et de Monsieur le Président.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

56.-Participation de la Ville d'Ottignies-Louvain-la-Neuve à l'opération "La Belgique se
couvre de rubans rouges" le 1er décembre prochain.
A la demande de Monsieur N. VAN der MAREN, Conseiller communal.

Le Conseil entend les interventions de Monsieur N. Van der Maren, Conseiller communal, et de Madame C.
Lecharlier, Echevine.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

57.-Proposition d'adhésion à l'opération "Carrefours des Générations" soutenue par
l'ASBL Courants d'âge.
A la demande de Madame M. WIRTZ, Conseillère communale.

Le Conseil entend les interventions de Mesdames et Messieurs M. Wirtz, J. Tigel Pourtois, N. Schroeders, N. Van
der Maren, Conseillers communaux, C. Lecharlier et B. Jacob, Echevins.-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------




